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Pourquoi cette étude ? 
Cette étude vise à capitaliser et à valoriser des initiatives 

issues du terrain et permettant à la chaîne d’acteurs 

concernée par les énergies renouvelables 

(institutionnels, industriels, financiers, associations non 

gouvernementales et citoyens) de s’en saisir.  

Elle apporte des pistes de réflexion en matière de 

modalités concrètes de conciliation des deux politiques 

sectorielles que sont la transition énergétique d’une 

part, et la préservation de la biodiversité d’autre part, en 

effectuant un parangonnage à l’international des leviers 

d’intégration de la biodiversité dans les énergies 

renouvelables.  

Après un premier état des lieux de la connaissance 

scientifique ou de la littérature grise sur le sujet, cette 

étude présente des exemples concrets de leviers par 

catégories (acteurs concernés, modalités de mise en 

place, gouvernance, etc.), et des pistes de réflexion en 

cas d’un éventuel déploiement en France.  

 

Cet état des lieux s’attache plus particulièrement à la 

filière éolienne terrestre, ainsi qu’aux filières solaires 

au sol et flottante. 

 

Trois catégories de leviers ont été plus 

particulièrement étudiées : technico-régaliens, 

économiques et socio-cognitifs.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

English Summary 

This study aims to capitalize on and promote initiatives from the field, enabling the chain of actors involved in renewable 

energies (institutions, industry, finance, NGOs and citizens) to seize them. It provides food for thought in terms of concrete 

ways of reconciling the two sectoral policies of the energy transition on the one hand, and the preservation of biodiversity 

on the other, by comparing the levers for integrating biodiversity into renewable energies at the international level. Three 

categories of levers were studied in particular: economic, technical & regulatory and socio-cognitive.  

 

After an initial review of scientific knowledge and grey literature on the subject, this study presents concrete examples of 

levers by category (stakeholders involved, implementation methods, governance, etc.), and avenues for action in the event 

of a possible deployment in France. This review focuses on the onshore wind energy sector, as well as on the ground and 

floating solar energy sectors. 
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Résumé  
 

La synthèse de la littérature scientifique met en 
évidence deux grandes catégories de leviers socio-
cognitifs visant à mieux intégrer la biodiversité dans 
les énergies renouvelables (EnR). Il s’agit de 
leviers visant à mobiliser :  

 Soit les collectivités ou les citoyens ; 
 Soit des entreprises. 
 

Un parangonnage réalisé à l’échelle internationale 
confirme le développement de nombreux leviers au 
sein de ces deux grandes catégories, au travers de 30 
exemples de bonnes pratiques mobilisables. Parmi ces 
dernières, le comité de suivi en a identifié trois à 
étudier en priorité : 

 La concertation des citoyens lors de la 
planification et du développement des projets 
d’énergie renouvelable (EnR) ; 

 La sensibilisation, l’information ou 
l’accompagnement des acteurs via la mise en ligne 
de connaissances scientifiques et techniques ou 
de données ou l’appui aux entreprises des 
énergies renouvelables (EnR) par ex. ; 

 Les démarches volontaires des entreprises des 
énergies renouvelables (EnR) d’auto-évaluation et 
de réduction de leurs impacts sur la biodiversité.  

 

Chacune de ces catégories a fait l’objet d’une étude 
approfondie sur la base d’un exemple international.  

Les pistes d’action envisagées à la suite des échanges 
avec le comité de suivi concernent : 

 Le développement d’outils permettant d’intégrer 
la perception environnementale des citoyens dans 
la planification et le développement de projet, 
ainsi que le recours aux sciences participatives ;  

 Le développement d’indicateurs 
environnementaux permettant aux entreprises 
d’énergies renouvelables (EnR) de suivre et de 
communiquer sur la performance globale de leurs 
projets, de manière consolidée;  

 La préfiguration d’un centre national de 
ressources dédié aux enjeux de conciliation des 
objectifs de transition énergétique et de 
reconquête de la biodiversité.  

A noter qu’à l'heure où le déploiement territorial 
des énergies renouvelables (EnR) s'accélère, un des 
enjeux serait de mettre en synergie ces leviers afin 
de mobiliser concomitamment l’ensemble des 
catégories d’acteurs susceptibles d’être concernées. 
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1. Synthèse de la littérature
La connaissance des leviers socio-cognitifs relève d’un 

large champ disciplinaire, incluant l’étude des mécanismes 

de mobilisation et d’acceptabilité citoyenne, des pratiques 

de management et des sciences de la décision au sein des 

organisations publiques comme privées. A ce stade, force 

est de constater que la connaissance des leviers à 

l’intersection entre biodiversité et EnR, est encore à ce jour 

relativement peu formalisée. 

Rôle de la biodiversité dans 
l’acceptabilité des projets EnR : 

une relation en évolution 
Dans la littérature, la question de l'acceptabilité des parcs 

éoliens ou des centrales photovoltaïques (PV) au sol par les 

citoyens est de plus en plus discutée. Parmi cette 

littérature, les conflits locaux générés par les projets d’EnR 

dans un contexte d’accélération de leur déploiement, 

constituent un objet fréquemment étudié : Beuret, 2016 ; 

synthèses de contentieux (CAA de NANTES, 2ème chambre, 

21/10/2022, 21NT01280, Inédit au recueil Lebon) et 

d’enquêtes publiques (cf. rapport de la CNDP sur les 

projets d’éoliennes flottantes au sud de la Bretagne ; 

Bompard et al., 2022) ou sur la centrale photovoltaïque 

HORIZEO (CNDP, 2022). En ce qui concerne les 

infrastructures éoliennes, les conflits étudiés sembleraient 

se cristalliser autour i) d’une incompréhension des 

mécanismes financiers liés aux projets ; ii) de la volonté de 

davantage de communication envers les citoyens ; et iii) 

d’une prise en compte parfois jugée insuffisante des autres 

activités locales et des sensibilités paysagères et 

patrimoniales (Chataignier et al, 2003 ; Nadaï et al, 2014).  

 

Dans d'autres études cependant, il est clair que les craintes 

d'impacts négatifs des projets d'énergie renouvelable sur 

la biodiversité jouent un rôle clé dans leur acceptabilité 

(Ellis et al, 2016 ; Billeau et al, 2020 ; Leiren et al, 2020 ; 

Vuichard et al, 2022 ; Leiren et al., 2020). Les enjeux liés à 

la protection de la biodiversité, quant à eux, ne semblent 

pas ressortir comme un sujet récurrent générateur de 

conflit, bien qu’ils soient parfois cités dans le cadre 

d’études de cas (Canel-Depitre, 2017). Cela pourrait être 

dû i) au caractère technique du sujet qui semble davantage 

relayé, du moins dans les procédures contentieuses, par 

les acteurs associatifs spécialisés que par les collectifs 

citoyens ; ou ii) à la confusion entre les enjeux paysagers 

d’une part et de préservation de la biodiversité d’autre 

part. 

Néanmoins, il semble que la question de la biodiversité ne 

soit pas étrangère, aujourd’hui, à la relative meilleure 

acceptabilité de la filière solaire en comparaison de l’éolien, 

dont les impacts sont mieux connus et médiatisés. Ainsi, le 

solaire semble aujourd’hui moins générateur de conflits 

locaux, possiblement en raison de la malléabilité de la 

structure technique qui faciliterait l'évitement des enjeux 

environnementaux ou paysagers (Baggioni, 2017). 

Cependant, le développement accéléré de projets 

photovoltaïques de plus en plus grands semble susciter des 

préoccupations du public quant aux risques 

environnementaux associés (CNDP, 2022). 

 

Ces premières observations doivent être considérées avec 

prudence, au vu du décalage de développement entre les 

deux filières. En outre, le développement plus tardif du 

solaire semble bénéficier d’un effet d’apprentissage des 

institutions publiques locales issu de l’expérience de 

l’éolien terrestre, parfois mis en échec, en offrant un 

compromis entre désir de patrimonialisation des espaces 

à faible densité de population et besoin d’équipement en 

EnR (Baggioni, 2015). Cette dernière expérience aurait 

permis l’essaimage d’outils d’accompagnement des 

collectivités et des opérateurs par les autorités locales, 

permettant d’institutionnaliser la participation des acteurs 

territoriaux dans les projets de développement des EnR, 

par exemple au travers de chartes (DREAL Provence-Alpes-

Côte d’Azur, 2019), de documents de recommandations, 

de processus de présentations en comités partenariaux, 

etc. 

 

Toutefois, comme présenté dans le cahier 2 sur les leviers 

technico-régaliens, les impacts sur la biodiversité des 

installations solaires sont encore assez méconnus et 

semblent relativement peu pris en compte aujourd’hui 

dans ces outils d’accompagnement des opérateurs. A 

noter enfin que ces bonnes pratiques suggérées 

précédemment s’inscrivent, au sein des dispositions 

réglementaires pour la participation du public au titre du 

Code de l’Environnement et du Code de l’Urbanisme, sous 
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forme de débats et enquêtes publiques (par exemple pour 

les parcs éoliens soumis à étude d’impact ou dans le cadre 

de l’actualisation des documents d’urbanisme de type 

SRADDET, ScoT, PLUi).  

 

 

Exemples d’outils de participation du public 

Médiateurs EnR et Biodiversité 
 
 
 
En Allemagne, le centre de ressources K20 dédié à la 
thématique biodiversité et EnR et fondé par le 
ministère de l’Environnement, met à disposition une 
équipe de médiateurs pour la résolution de conflits liés 
à la protection de la nature dans le cadre de 
développements d’EnR. 

Protocole de planification territoriale solaire 

  

 
Aux Pays-Bas, un groupement rassemblant ONG et industriels 
(Holland Solar) a développé un « Code technique » non-
contraignant pour le développement des centrales PV au sol. Ce 
code vise à assurer l’implication des différentes parties-
prenantes locales dans la conception du projet et à prendre en 
compte la sensibilité environnementale du territoire. Ces acteurs 
s’engagent à appuyer les projets qui respectent le code. 

Implication des acteurs locaux

Corolaire de l’étude des conflits locaux, la littérature 

académique comme institutionnelle étudie les conditions 

de leur prévention, que ce soit au travers d’une meilleure 

implication des citoyens, ou de la prise en charge de 

mesures d’accompagnement, y compris en faveur de la 

biodiversité (Kazeroni et al., 2019). Ces mesures 

d’accompagnement, souvent développées au cas par cas 

en complément des mesures réglementaires issues de la 

séquence éviter, réduire, compenser (ERC), ne doivent pas 

occulter le caractère fondamental de l’instruction des 

projets par les services déconcentrés de l’Etat et de leur 

autorisation administrative, ces procédures visant à 

garantir la qualité sociale et environnementale des projets.  

 

Ainsi, une corrélation positive a été constatée à l’échelle 

internationale, entre la durée d’instruction des 

autorisations sociales et environnementales d’une part, et 

le montant d’investissements privés dans les EnR d’autre 

part (Elizondo-Azuela et al., 2017). Cette corrélation 

illustre pour toutes les filières, le caractère sécurisant de 

procédures d’instruction et d’autorisation fiables et 

progressives, qui renforcent pour les financeurs et les 

développeurs, les garanties de mise en œuvre effective de 

leurs projets une fois les autorisations obtenues, les 

principaux risques d’acceptabilité sociale et 

environnementale ayant été traités au préalable. Mais bien 

que ce levier ait été identifié comme un facteur de réussite 

des projets, il demeure relativement peu intégré dans les 

référentiels de bonne pratique. A titre d’exemple, le 

référentiel RISE (Regulatory Indicators for Renewable 

Energy, rise.worldbank.org) de la Banque Mondiale, qui 

note les cadres réglementaires des différents pays en 

faveur de la transition énergétique, n’aborde pas la 

question de la biodiversité, cette dernière constituant 

seulement une sous-question relative à la réalisation d’une 

évaluation environnementale et sociale stratégique au sein 

de la planification géospatiale pour informer le 

développement commerciale des EnR (photovoltaïque et 

éolien).  

 

Par ailleurs, un volet littéraire commence à se développer 

sur la participation des citoyens aux projets d’EnR, intégré 

au concept émergent de « démocratie énergétique ». 

Cette approche révise le concept de transition énergétique 

en promouvant un contrôle renforcé par les citoyens des 

moyens de production et de distribution de l'énergie (Van 

Veelen, 2018). Les projets coopératifs désignent des 

initiatives de production d'électricité renouvelable 

comprenant une participation des citoyens au 

financement et/ou à la gouvernance des projets. Déjà 

fortement développées dans certains pays européens 

comme les Pays-Bas et l'Allemagne (Wokuri, 2021), la 

France a connu un développement accéléré de ce type de 

projets à gouvernance locale ces dernières années grâce à 

la mise en place d’un cadre réglementaire plus favorable et 

à son encouragement par les pouvoirs publics (ADEME, 

2017). En 2021, l’ADEME a récemment réaffirmé son 

soutien aux projets EnR à gouvernance partagée au travers 

de son label VertVolt de niveau « très engagé ». La prise de 

conscience locale qui résulte de ces types de participation 
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citoyenne tend à favoriser l'acceptabilité sociale des 

projets de production d’EnR, les citoyens pouvant définir 

collectivement la localisation du projet en fonction des 

caractéristiques techniques et des enjeux 

environnementaux, notamment en matière de biodiversité, 

des modalités d’atténuation des nuisances, etc. (ADEME, 

2019). Ainsi, un lien positif est constaté entre le statut de 

la coopérative de développement de projets EnR et 

l'acceptation sociale de ces projets.  

 

En revanche, le lien entre le développement de ces 

coopératives énergétiques et la prise en compte de la 

biodiversité dans les EnR n’est pas démontré (Bauwens, 

2015), que ce soit en France ou à l’international. Les études 

de cas s’attachent davantage à évaluer l’impact de ces 

coopératives sur la réussite des projets que sur 

l’environnement (Wokuri, 2021). Les acteurs impliqués 

dans ces dispositifs commencent néanmoins à se saisir de 

l’enjeu d’intégration de la biodiversité, dans une logique 

de cohérence sociale et environnementale à l’échelle du 

territoire, avec la publication de guides de bonnes 

pratiques « biodiversité » pour les projets 

communautaires (négaWatt, EnRCit et les guides 

méthascope, photoscope et éoloscope de l’association 

FNE, et la création de labels de projets participatifs 

incluant des critères relatifs à la biodiversité. Par exemple, 

le label financement participatif (2021) demande la mise 

en place d’un mécanisme de mesure de la contribution 

positive du porteur de projet à la transition énergétique et 

écologique (à travers la remise de pièces justificatifs qui 

montrent soit la réduction de la consommation de produits 

phytosanitaires, soit l’adoption de pratiques responsables, 

soit l’obtention d’aides publics liées à la biodiversité ou des 

labels, soit la surface de sol préservé de l’artificialisation, 

la surface de conversion des terres, soit la surface de 

réhabilitation et de restauration des sols liées à la 

séquence ERC).  

 

Enfin, un autre levier d’acceptabilité locale consiste à 

intégrer le projet de développement d’EnR dans un projet 

de territoire global, faisant interagir plusieurs 

composantes de manière symbiotique. Encourager les 

synergies sociales et environnementales conduit à 

l’émergence des projets hybrides, avec une multiplicité 

d’usages et de co-bénéfices. Les cas les plus courants pour 

les EnR sont le couplage avec des activités agricoles du 

solaire photovoltaïque au sol (agrivoltaïsme) (nature-

conserving agrivoltaics ; EU PVSEC, 2021 ; Hernandez et al, 

2014) ou flottant (aquavoltaïsme), co-usages 

généralement appréhendés par les autorités comme un 

levier de performance sociale et environnementale des 

parcs (Senat/Assemblée Nationale, 2020 ; EU PVSEC, 2021). 

Le cas du couplage entre solaire flottant et aquaculture est 

particulièrement étudié, notamment sous l’angle de la 

restauration écologique, dans la mesure où il pourrait dans 

certaines conditions constituer un levier de transformation 

de filières aquacoles préexistantes, en donnant 

l’opportunité de méthodes de production plus 

respectueuses des habitats et de la biodiversité 

(alimentation in situ de mécanismes de pompage et 

oxygénation, réduction de la densité d’élevage, 

permettant de réduire l’impact des effluents, etc.)(Pringle 

et. al., 2019). Toutefois, la possibilité de créer des 

conditions d’habitats favorables au développement de 

certaines espèces de flore ou de faune sauvage sur des 

sites initialement très artificialisés ou dégradés, ne doit pas 

occulter les impacts négatifs qu’engendrent ces mêmes 

infrastructures énergétiques sur les espaces naturels ou 

renaturés (réservoirs, carrières mises en eaux, …). 

 

Le développement des EnR et la protection de la 

biodiversité peuvent aussi faire l’objet d’approches 

environnementales intégrées, à l’image des démarches 

« Net zero » promues au Royaume-Uni auprès du monde 

agricole, intégrant à la fois le développement d’EnR et un 

travail sur les habitats et sur les sols visant à une meilleure 

séquestration du carbone. Néanmoins, les premiers bilans 

ne permettent pas aujourd’hui de confirmer un effet 

positif de ces démarches sur la biodiversité, les travaux 

disponibles étant trop peu nombreux (Tresise et al., 2021).  

 

En conclusion, les approches paysagères territoriales 

semblent s’imposer comme un terrain de rencontre 

particulièrement propice entre développement des EnR 

et préservation des habitats (Pistoni, 2019). 
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Implication des entreprises

Aux côtés des acteurs publics locaux, des institutionnels et 

des ONG, les entreprises affirment elles-mêmes de plus en 

plus l’importance accordée à l'acceptabilité sociale et à la 

préservation de l’environnement comme garants de la 

réussite de leurs projets et de la soutenabilité de leurs 

filières. La biodiversité est ainsi de plus en plus présente 

dans les démarches de responsabilité des entreprises (RSE) 

énergétiques, certaines s’engageant dans une stratégie 

« net zéro » voire « net positive » pour la biodiversité à 

horizon 2030, à l’instar de Iberdrola ou Vattenfall (cf. 

exemples ci-dessous, en France s’imposant déjà à l’échelle 

des projets).  

 

Exemples de leviers de management de la biodiversité  
 

Engagement Net Zéro Biodiversité

 

En Suède, l’entreprise publique 
d’énergie Vattenfall, intervenant 
dans la filière EnR, a pris 
l’engagement d’atteindre un 
impact « net positive » sur la 

biodiversité à horizon 2030. En 
Espagne, Iberdrola vise le « net 

zéro ». Ces engagements sont 

associés à diverses démarches 
normées de reporting.  

Plan Biodiversité SSE Renewables 

 

En Irlande, le développeur SSE 
Renewables intervenant dans 
l’éolien publie un "plan 
biodiversité", où il (i) reconnait les 
impacts de son activité sur la 
biodiversité ; (ii) présente son 
approche de management de la 
biodiversité sur ses parcs (habitats 
management plans) ; (iii) donne 
des exemples de mesures et de 
résultats sur des espèces cibles.  

Communication vers le consommateur final 

 

Au Royaume-Uni, le fournisseur d’électricité 
GoodEnergy spécialisé dans l’énergie 
renouvelable, met en avant la démarche mise 
en œuvre au sein de ses parcs solaires PV en 
matière de prise en compte de la biodiversité 
dans son offre à destination du grand public.  

Il communique sur son partenariat avec des 
équipes de recherche pour développer des 
protocoles d’exploitation plus respectueux de 
la biodiversité.  

Exemples de projets citoyens  
 

Projet rewilding Europe  

 
 
 
 
Couplage du développement de 
centrales EnR avec des opérations 
de renaturation / réintroduction 
d'espèces (agriculture, tourisme, 
revenus de l'énergie).  
 
Scénario Rewilding Europe inspiré 
d'un cas en Roumanie. 

 

Compensation et insertion des 
jeunes en zone rurale 

 
 
 

En Allemagne, la gestion de certains 
sites de compensation relève de 
pratiques agricoles et pastorales 
spécifiques.  L’exploitation des 
parcelles associées aux mesures 
compensatoires peut alors être prise 
en charge par une structure locale 
d'insertion professionnelle pour les 
jeunes (formés au jardinage et à 
l’agriculture avec des pratiques 
écologiques), la zone de 
compensation étant mise à 
disposition par le Land. 

Farm Carbon Toolkit 
 
 
 
 
Au Royaume-Uni, les agriculteurs peuvent 
être accompagnés dans une démarche de 
neutralité carbone.  
Cette démarche est essentiellement tournée 
vers les enjeux climatiques, avec notamment 
le développement d’EnR sur site ; mais elle 
inclut également des mesures synergiques en 
faveur de la biodiversité (richesse des sols et 
du couvert végétal). Le dispositif met à 
disposition : une communauté d’experts, des 
conseils et ressources, des animations 
(concours), un outil calculateur qui mesure la 
séquestration du carbone dans les sols et la 
biomasse.   
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Afin de donner de la crédibilité à leurs engagements 

publics, ces entreprises adoptent des cadres de 

management et de reporting standard et nouveaux 

incluant des critères relatifs à la biodiversité. L’entreprise 

Vattenfall a par exemple adopté des référentiels standards 

pour évaluer et suivre son implication sur le sujet, dont : 

 Science-Based Targets pour la Nature (SBTN) pour 
structurer sa stratégie de transformation ;  

 Taskforce on Nature-related Financial Disclosures 
(TNFD) pour guider sa politique de reporting ;  

 Et Global Biodiversity Score (GBS) de Carbon4Finance 
/ CDC Biodiversité pour mesurer ses impacts. 

 

A noter néanmoins que ces démarches, très récentes, ne 

permettent pas encore aujourd’hui de disposer d’un recul 

suffisant pour être en mesure d’évaluer leur efficacité 

opérationnelle, et leur efficacité à décliner leurs 

engagements jusqu’à l’échelle des projets.  

 
Enfin, le parangonnage a mis en évidence un levier non 
décrit dans la littérature bien que très mobilisé par les 
acteurs : le développement de centres de ressources sous 
la forme d’actions de diffusion de connaissances et de 
données, de mise à disposition d’outils ou d’animation et 
d’appui aux acteurs susceptibles d’être concernés, 
l’ensemble favorisant la sensibilisation et l’information de 
ces derniers. 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Exemples de plateformes d’animation 

Plateforme web « Nature et 
EnR » 

 

 

En Allemagne, l’établissement 
public homologue de l’OFB, 
assure l’animation d’une 
plateforme « Nature et EnR ». 
Celle-ci est dotée d’une petite 
équipe, d’un site web, où sont 
compilées des informations 
sur des projets de recherche, 
des études et guides 
méthodologiques, des 
actualités, etc. 

 

Plateforme de recherche 
« énergie-environnement » 
 
  
 
 
Au Royaume-Uni, la plateforme 
de recherche publique-privée 
« Energie-Environnement » 
centralise les travaux de 
recherche opérationnels 
destinés à maximiser les co-
bénéfices environnementaux 
des projets solaires. Les 
industriels sont associés de 
manière explicite aux travaux de 
recherche.  

Parcs éoliens exemplaires en matière de 
compensation 
 
 
 
 
En Allemagne, une Association fondée par le 
gouvernement qui rassemble les acteurs 
publics fédéraux et locaux, les ONG et les 
industriels, visant à promouvoir un 
développement de l'éolien respectueux de 
l'environnement auprès des citoyens propose 
en ligne de nombreuses ressources.  
Elle fournit notamment un catalogue de 
fiches présentant de manière opérationnelle 
18 parcs éoliens pionniers en matière de 
mesures compensatoires (avec photos, 
vidéos, témoignages, explicitation des 
bonnes pratiques...). 
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2. Synthèse du parangonnage
Le parangonnage a mis en évidence 30 exemples de 
bonnes-pratiques relevant d’un levier socio-cognitif. Parmi 
ces derniers, ceux visant à encourager la mobilisation de la 
société sont de loin les plus représentés (figure 1). Ils se 
concrétisent principalement sous la forme : i) de 
plateformes de dialogue interacteurs permettant 
d'assurer la diffusion des connaissances ou de fédérer les 
travaux de recherche, ou ii) de dispositifs mis en place par 
les entreprises dans le cadre de leurs démarches 
volontaires en faveur de la biodiversité.  

Contrairement aux autres leviers, la répartition des leviers 
socio-cognitifs semble plus orientée vers les pratiques 
internationales, souvent liées à la volonté de créer des 
cadres de référence ou des pratiques de concertation 
applicables au niveau mondial et pouvant rassembler les 
acteurs de la filière pour le partage de bonnes pratiques à 
plus grande échelle (figure 2). 
 

 
 

 

Figure 1 répartition des leviers par périodes d’activation (nombre d’exemples identifiés). 

 

 

Figure 2 répartition des leviers par filière et par pays (nombre d’exemples identifiés). 
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Lors du premier comité de suivi (CS), quatre leviers de 
nature socio-cognitive ont été présentés. Parmi ces 
derniers, les membres du CS ont indiqué un intérêt 
fort pour certains d’entre eux, avec l’ordre de priorité 
suivant :    
(1) Intégration des citoyens dans les démarches de 
planification / conception de projets ; 
(2) Triple conciliation entre EnR, agriculture et 
biodiversité ; 
(3) Démarches volontaires des entreprises intégrant la 
biodiversité ; 
(4) Centres de ressources « EnR et Biodiversité ». 
 
Toutefois, un second sondage en amont du deuxième 
comité de suivi (CS) a révélé des avis plus partagés sur 
cette question (figure 3). En effet, seule la moitié des 

répondants au questionnaire considère être « 
d’accord » ou « tout à fait d’accord » avec l’ordre de 
priorité proposé. L’autre moitié exprime moins 
d’adhésion et propose de modifier l’ordre de priorité, 
en mettant au premier plan la démarche qualité des 
entreprises et/ou les centres de ressources. 
 

Au vu de ces résultats et des échanges ultérieurs avec 
les membres du Comité de suivi, le sujet relatif à la 
prise en compte des enjeux de développement rural 
n’a pas été développé dans cette partie. Le sujet des 
implantations en zone agricole et du cumul avec les 
aides à la restauration écologique en milieu agricole a 
néanmoins fait l’objet d’un éclairage dans la partie 
relative aux appels d’offres. Les 3 autres leviers ont fait 
l’objet d’une étude de cas et d’échanges dédiés. 

  

Forte adhésion  Faible adhésion  

Figure 3 : niveau d’adhésion à la priorisation des leviers socio-cognitifs effectuée lors de la phase 1 de l’étude. Réponse des 

sondés à la question : « A l’issue du premier comité de suivi, quel est votre niveau d’adhésion à la priorisation des leviers socio

cognitifs suivants, avec de (1) à (4) le plus plébiscité au moins publicité ? (1) Chartes de développement de projets citoyens 

intégrant la biodiversité, (2) Politiques de développement rural couplant EnR et biodiversité, (3) Démarches volontaires des 

entreprises (transformation / qualité) intégrant la biodiversité, (4) Plateformes d’animation et de ressources EnR et 

Biodiversité ». 
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Chapitre 2 - Outils d’implication 

des citoyens dans la 

planification et la conception 

des projet EnR 
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1. En bref 

Enjeux   

 Sensibiliser les citoyens aux enjeux de conciliation 
du développement des EnR et de préservation de la 
biodiversité 

 S’appuyer sur la perception et la vigilance 
citoyennes pour renforcer la prise en compte de la 
biodiversité à toutes les étapes du développement 
des EnR (planification, budgétisation, conception, 
exploitation et démantèlement des projets) 

 Faciliter l’acceptation sociale des projets 

Acteurs susceptibles de développer 
ce levier  

 Etablissements publics : ADEME, OFB, ANCT 

 Equipes de recherche 

 Instances régionales : ARB, réseau ADEME « les 
Générateurs », … 

 Association d’accompagnement du déploiement 
des EnR (AMORCE, les générateurs, …) 

Cibles concernées 

 Développeurs EnR 

 Citoyens / riverains 

 Collectivités territoriales 

Enseignements issus du benchmark  

Etude de cas : outil d’aide au déploiement 
territorial et à l’acceptation sociétale des 
projets EnR, associant les collectivités et 
citoyens au choix des sites (Hollande) 

Les hollandais étant soucieux de la préservation de la 
qualité de leur cadre de vie et de l’économie de 
consommation du foncier, un outil d’aide au déploiement 
et à l’acceptation sociétale des installations solaires PV sur 
un territoire donné a été développé. Il se présente sous la 
forme d’une démarche pas-à-pas comprenant 5 étapes 

successives de concertation des acteurs locaux et des 
citoyens pour le choix des zones à équiper prioritairement, 
puis de suivi du déploiement territorial de ces installations 
conformément à la feuille de route établie avec l’ensemble 
des parties prenantes.  
 
Cette méthode permet d’identifier en les hiérarchisant, les 
espaces à aménager en priorité et ceux à préserver ; ceci 
en tenant compte à la fois de la sensibilité 
environnementale du territoire concerné, des enjeux 
paysagers et de la conciliation de ces futures installations 
avec les usages socio-économiques existants. Un pré-
classement des niveaux de priorité en matière 
d’équipement des différents types de sites est proposé au 
sein de la démarche pas-à-pas. Il permet de cadrer et 
d’harmoniser entre les parties prenantes, les modalités de 
hiérarchisation des zones susceptibles d’être équipées. Il 
est ainsi recommandé de privilégier l’implantation des 
installations solaires PV sur les espaces identifiés comme « 
sans regret », tels que les toitures, les zones bâties 
inutilisées ou les grandes infrastructures. Les zones 
naturelles et les zones agricoles sont considérées en 
dernier ressort comme pouvant être compatibles avec 
l’implantation d’installations solaires PV. 

Avantages  

 Clarification, lisibilité et transparence des choix des 
sites d’implantation des EnR  

 Facilitation de l’appropriation de l’ensemble des 
enjeux et de l’acceptation sociale des projets 

 Prise en compte simultanée des enjeux 
énergétiques (dimensionnement du besoin), des 
attendus des citoyens (acceptation sociale), des 
contraintes socio-économiques (compatibilité avec 
les activités existantes) et des enjeux écologiques 
(préservation de la biodiversité, de ses fonctions et 
services associés)  

 Choix concerté des sites pouvant être équipés, tout 
en privilégiant les sites de « moindre impact » à 
l’échelle du territoire concerné 

Limites 

 Outil de diagnostic et d’aide à la décision à 
caractère non normatif 

 Nécessité d’actualiser le classement à cause de 
l’absence d’intégration des dernières innovations 
technologiques, dont la possibilité de 
l’agrivoltaisme
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Pistes de réflexion pour un éventuel 
déploiement en France 

Pistes d’action possibles émises par les 
membres du comité de suivi 

 Intégrer la perception environnementale des 
citoyens dans la planification et le développement 
de projet : Il s’agirait de développer et de diffuser 

des outils (protocoles, questionnaires…) visant i) à 
caractériser en amont ou en accompagnement de 
la planification territoriale des projets, la 
perception qu’ont les citoyens de leur 
environnement et de la biodiversité ; puis ii) à 
intégrer ces résultats dans les outils d’appui à la 
planification et à la conception des projets.  

 Développer le recours aux sciences participatives 
dans les suivis des parcs : Il s’agirait d’envisager le 
développement et la diffusion de protocoles de 
sciences participatives pour mobiliser les citoyens 
dans la réalisation de relevés environnementaux 
contribuant au suivi des impacts et des mesures en 
phase d’exploitation des projets (en complément 
des suivis au titre de la séquence ERC). De telles 
approches pourraient également être envisagées 
pour outiller les travaux de planification territoriale, 
par exemple avec le recueil de données sur la 
perception environnementale des citoyens (en 
complément des approches classique de 
concertation). 

Démarche proposée  

 Envisager l’intégration des composantes 
« biodiversité » et « paysage » dans les critères de 

l’étude relative à l'impact social des projets EnR 
participatifs et citoyens (étude en cours de cadrage 
par l’ADEME, sous réserve de validation)  

 Favoriser la participation des citoyens et 
accompagner les collectivités dans les étapes de 
planification des EnR en leur mettant à disposition 
un outil adapté de perception des incidences 
paysagères et environnementales des EnR et des 
solutions possibles permettant d’y remédier. 
L’utilisation d’indicateurs de perception 
appréhendables par les citoyens, permettant de 
qualifier leur ressenti en objectivant leurs 
perceptions (par exemples, les indicateurs 
développés dans le cadre des travaux menés par 
l’équipe MOSAIC au MNHN ou par le programme 
IBEST du CREG) pourra contribuer à la résolution 
du problème du manque de compétences 
nécessaires pour prendre en compte de manière 
objective les enjeux en matière de biodiversité. 

 Tester auprès de citoyens et de collectivités 
territoriales pilotes, le protocole ainsi établi et 
recueillir leurs retours d’expérience, en s’appuyant 
sur les réseaux existants (par exemple : 
thématique Transition énergétique de Territoires 
en commun de l’Agence nationale de la cohésion 
des territoires (ANCT), et en association avec la 
Commission nationale du débat public (CNDP)  

 Encourager la réalisation d’une expérimentation 
portée par un développeur, en association avec 
une équipe de recherche, pour la réalisation 
d’opérations de suivi en sciences participatives 
dans le cadre d’autocontrôles volontaires (en 
phase d’exploitation d’une installation EnR). 
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2. Outils d’implication des citoyens

Guide d’aide à la décision pour la 
planification de projets citoyens 
intégrant la biodiversité (Pays-Bas) 

Eléments de contexte 

À la suite du constat d’une attention accrue des citoyens à 
la consommation du foncier engendrée par les EnR, dont 
les parcs solaires PV, et des risques d’opposition locale que 

cela pouvait générer, un outil d’aide au déploiement 
territorial de ces projets, associant les citoyens dans le 
processus de choix et de hiérarchisation des sites a été 
développé (tableau 1).  
 
La méthode développée, présentée sous la forme d’une 
démarche pas-à-pas dans le guide intitulé « L’échelle de 
priorité solaire – 5 étapes vers une politique locale pour 
une bonne intégration de l’énergie solaire », a été publiée 
en décembre 2018 par Natuur en Milieufederaties 
(Fédérations pour la nature et l'environnement des 12 
provinces néerlandaises).

Tableau 1  Synthèse des éléments de contexte et des objectifs de la méthode visant à associer les citoyens dans les démarches 

de planification territoriale des EnR.  

Acteurs / gouvernance Les fédérations Nature et Environnement des Pays-Bas 

Destinataires Collectivités territoriales (municipalités et régions) 

Outils 
Guide d’aide à la décision (dont grilles multicritères de comparaison et de hiérarchisation de 
scénarios) 

Contexte 

 Attention accrue des citoyens hollandais à la consommation du foncier, pays où les 
espaces disponibles pour la construction de nouveaux aménagements sont limités et où 
les objectifs de transition énergétique nécessitent un développement des EnR, dont de 
l’énergie solaire, à la fois sur des espaces artificialisés (toitures par exemple) et sur des 
espaces plus sensibles  

 Augmentation des demandes des citoyens auprès des décideurs publics de justifier leurs 
choix d’aménagement de nouveaux parcs solaires PV 

Objectifs 

 Aider les collectivités à mieux associer les citoyens dans leurs démarches de planification 
territoriale des projets photovoltaïques 

 Associer les citoyens le plus en amont possible aux démarches de planification 
territoriale des ENR en veillant au choix de sites d’implantation des projets conformes à 
leurs attentes 

Cibles 
 Collectivités 
 Citoyens 

Contenu du guide 
 Démarche pas-pas d’évaluation des enjeux et de hiérarchisation des sites potentiels 

d’implantation des installations solaires associant les collectivités et les citoyens  
 Modalités de déclinaison et d’adaptation au cas par cas de la méthode  
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Démarche pas-à-pas associant les citoyens  

La méthode repose sur une démarche pas-à-pas 
composée de 5 étapes décisionnelles, visant à hiérarchiser 
les enjeux et participer au choix concerter des meilleurs 

sites d’implantation des projets avec les acteurs locaux et 
les citoyens (tableau 2). 

Tableau 2 Synthèse de la démarche pas-à-pas d’évaluation des enjeux et de hiérarchisation des sites potentiels d’implantation 

des installations solaires PV. 

Objectifs Description 

Etape 1 – Vérifier l’opportunité et définir les zones pour lesquelles une modification de l’usage des sols est possible  

 
Evaluer l’opportunité de 
développement de la filière solaire 
sur ce territoire, comparée à 
d’autres solutions et filières 
possibles 

Questions préalables à se poser : 
 Quel est l’objectif final ? (Ex. : neutralité carbone en 2030) 
 Quelle quantité d'énergie est-il possible et souhaitable d’économiser ? 
 Quel est le potentiel envisageable de développement des différentes filières 

de production d’EnR ? 
 Quelle combinaison énergétique est visée sur le territoire ? 

Fournir un aperçu de la capacité 
de production d'énergie d’origine 
solaire nécessaire et possible. 
 
Fixer des objectifs de transition 
sur cette base pour différents 
types d'emplacements. 

Evaluer l’opportunité et les conditions de faisabilité opérationnelle, afin de prévoir 
quelle part de l’énergie solaire pourra être produite sur les toits ou des espaces 
fortement artificialisés, et quelle part pourra être produite sur des espaces plus 
sensibles. 
Les zones à considérer pour l’implantation des installations solaires PV sont : 
 Aires de circulation routière 
 Entreprises 
 Zones résidentielles 
 Eaux de surface (lacs, étangs, rivières)  
 Surfaces agricoles 
 Autres aires cultivées 
 Espaces de loisirs 

Étape 2 – Définir les préférences en matière d’emplacement des installations solaires PV et conditions préalables 

En collaboration avec les acteurs 
locaux et les citoyens, déterminer 
les zones à privilégier et sous 
quelles conditions.  
Définir également avec les 
citoyens les modalités techniques 
de conception des projets.  

Les conditions de réussite du processus de planification d’installations PV sont : la 
recherche et la justification préalables du choix du site, l’intégration minutieuse 
dans la nature et le paysage (de préférence avec un bonus écologique), la 
participation des citoyens au processus, le respect de l'environnement local et des 
autres usages de la zone. Sachant que le contexte local influe fortement sur les 
« préférences » des citoyens, un pré-classement des sites équipables permet 
d’harmoniser et d’objectiver cette appréciation en la cadrant (cf. tableau 5) . 

Étape 3 – Feuille de route 

Sur la base des étapes 1 et 2, une feuille de route et un planning doivent être établis. 

Étape 4 – Évaluation des nouveaux projets 

Un comité indépendant est nommé pour évaluer les nouveaux projets sur la base des critères et conditions définies au 
préalable par les acteurs locaux et les citoyens. 

Étape 5 – Suivi du respect de la démarche mise en place 

 
Développer des outils 
d'accompagnement et de 
valorisation du processus afin de 
promouvoir le déploiement 
territorial d’installations solaires 
sur des sites choisis en 
concertation avec les acteurs 
locaux et les citoyens. 

Outils de suivi et de rapportage 
Echelle locale (communes) : information active (par exemple, sur les possibilités de 
financement de l'énergie solaire sur les toits), valorisation des bons retours 
d’expériences, lancement d’appels d’offre « sociaux » incluant des critères de 
participation du public, de respect des usages multiples du foncier, d’intégration au 
paysage, etc. ; les projets retenus sont ceux présentant la plus grande valeur 
ajoutée pour la collectivité 
Echelle régionale / nationale : identification des opportunités/obstacles aux 
installation solaires sur les sites de niveau 1 "sans regret", tels que les toitures. 
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Classement des sites équipables par des 
installations solaires PV  

Ce classement propose quatre niveaux de priorité sur la 
base desquels les collectivités et citoyens peuvent établir 
leurs préférences (tableau 3).  Les niveaux supérieurs du 

classement doivent être privilégiés pour l’installation de 
panneaux solaires, en particulier les zones « sans regret » 
telles que les toitures. Les modalités d’installation de 
panneaux PV sur des sites correspondant aux autres 
niveaux (2 à 4), notamment sur des terres agricoles 
productives, doivent répondre à des conditions préalables 
plus strictes.

Tableau 3 Classement proposé des sites équipables par des installations solaires PV. 

Niveau 1 : « Sans regret » a. Toitures : maisons, écoles, entreprises, serres, hangars, bâtiments municipaux. 
b. Zones bâties inutilisées : abris de parking et autres, anciennes décharges, bassins d'eau 
d'extinction d'incendie, bassins d'arrosage, sites (commerciaux) orphelins. 
c. Sur des installations au sein d’infrastructures : murs anti-bruit, aéroports, etc. 

Niveau 2 : « Implantation à 
effectuer selon des 
modalités minutieuses » 

d. Le long d'infrastructures existantes : accotements des routes, talus des digues. 
e. Plans d’eau industriels : par exemple plans d’eau issus de l'extraction de granulats. 
f. « Paysages de pause » (pauzelandschappen) : terrains vacants temporairement utilisés 
pour localiser des infrastructures énergétiques.  

Niveau 3 : « Implantation 
sur des sites sensibles, à 
effectuer selon des 
modalités très 
minutieuses » 

g. Le long de la frange urbaine ou villageoise : par exemple, en combinaison avec une 
fonction récréative et naturelle 
h. Terres agricoles peu productives : sites inefficaces ou avec une double utilisation de 
l'espace. 
i. Autres plans d’eau : stockage d'eau sans fonction naturelle importante, lacs de loisirs. 
j. Zone tampon autour des zones naturelles : en remplacement d’un usage agricole, de sorte 
qu'il n'y a plus d'épandage de fumier et que le niveau des eaux souterraines augmente. 
k. Zones de loisirs : y compris les domaines ruraux, les zones de promenade, les parcs et les 
jardins. 

Niveau 4 : « Implantation à 
éviter » 

l. Terres agricoles productives 

Processus de participation du public 

Le processus de participation du public est important pour 
renforcer l’adhésion et la compréhension des citoyens au 
projet. Le guide recommande d’élargir la concertation au 
sujet de la transition énergétique en général, et de ne pas 
traiter uniquement du déploiement territorial des 
installations solaires PV. Les moments d’échange sont 
importants pour recueillir l’opinion des citoyens sur ce 
qu’ils considèrent comme prioritaire pour leur territoire. 

Les recommandations au sein du guide pour conduire un 
processus de participation du public efficace et réussi sont 
les suivantes : 

 Aller du général au particulier : Parler d’abord de 
l’urgence et du défi (pourquoi), puis des options 
disponibles (quoi) et fixer un calendrier (quelle 

quantité et quand). Zoomer ensuite sur la 
production d’énergie durable : où se trouvent les 
opportunités (où) et dans quelles conditions les 
nouvelles initiatives sont acceptables (comment). 

 Qui impliquer ? Impliquer au moins les conseils 
municipaux, les résidents, les entreprises locales, les 
développeurs d’EnR, les associations de protection 
de la nature et du paysage, les agences de l'eau, les 
gestionnaires de réseaux et d'autres parties ayant un 
intérêt au sujet. 

 Transparence et lisibilité de la démarche : Définir 
clairement la manière dont les données seront 
collectées et traitées. Donner aux résidents la 
possibilité de participer réellement au pilotage, afin 
qu'ils se sentent co-constructeur de la démarche. 

 Sujets à aborder : (i) Quels intérêts locaux et quelles 
activités inclure dans les considérations de 
localisation, et comment. ; (ii) Quels types de lieux 
sont plus ou moins préférables ; (iii) Quels critères 
d'évaluation utiliser pour les nouvelles initiatives. 
Par exemple : participation au processus, bénéfice 
pour la communauté (répartition équitable des 
revenus) ou propriété privée, intégration minutieuse 
dans la nature et le paysage. 
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3. Pistes d’action 

envisagées 

Point de convergence : Intégrer la 
perception environnementale des citoyens 
dans la planification et le développement 
de projet 

Il s’agirait de développer et de diffuser des outils 

(protocoles, questionnaires…) visant à intégrer dès les 

phases amont de planification des EnR, la perception que 

les citoyens ont de l’environnement et de la biodiversité 

parmi les différents critères pour la planification et le 

développement de projets. 

 

Etat des lieux 

La participation des citoyens est considérée comme une 
composante essentielle de la bonne prise en compte de 
certains enjeux socio-économiques et environnementaux 
à différentes étapes du cycle de vie des EnR :  
 En phase de planification, par exemple dans le cadre 

de démarches concertées de définition des filières à 
développer et des secteurs équipables, à l’initiative 
des collectivités territoriales ; 

 En phase de conception des projets, dans le cadre 
des démarches amont de débat public ou à 
l’initiative du porteur du projet (qu’il s’agisse d’un 
projet à gouvernance conventionnelle ou, a fortiori, 
d’un projet à gouvernance citoyenne portée par un 
collectif citoyen ou une collectivité locale). 
 

La participation amont des citoyens contribue à la bonne 
appréhension par le planificateur ou porteur de projet des 
usages du territoires et de ses sensibilités (sociales, 
paysagères, environnementales, économiques, 
symboliques…), afin de les prendre en compte dans ses 
choix. Cette participation est également vecteur de 
transparence et d’acceptabilité des projets EnR. Bien que 
cette participation soit précieuse, elle n’en demeure pas 
moins complexe à mettre concrètement en place. Pour 
cette raison et pour accompagner les territoires dans cet 
exercice, l’Agence nationale de la cohésion des territoires 
(ANCT) accompagne par exemple des projets pilotes 
autour du thème stratégique de la transition énergétique 
dans le cadre de son programme « Territoires en 
Commun ». Au même titre, l’ADEME lance chaque année 
l’appel à projets Plans de Paysage ayant pour ambition 
d’aider les collectivités à construire les paysages de demain 
dans le respect des défis des transitions.  
 
Parmi les lauréats du volet thématique « transition 

énergétique » en 2021, la communauté urbaine d’Alençon 
(CUA) se propose de fédérer autour d’un projet de 
territoire commun en définissant des objectifs de qualité 
paysagère de développement urbain, de protection des 
espaces naturels et agricoles et de production d’EnR. De la 
même façon, la commune de Silfiac (Bretagne) cherche à 
construire un projet éolien communal équilibré tout en 
préservant son cadre de vie et son potentiel touristique, 
avec une ambition d’impliquer le plus possible la 
population locale. 
 
Une fois la mobilisation des citoyens effective, l’un des 
défis majeurs consiste à bien intégrer leur contribution au 
sein des démarches mises en place, celles-ci devant 
comparer des scénarios de déploiement territorial des ENR 
tenant compte d’une grande diversité de critères : 
géotechniques, socio-économiques et environnementaux.  
 
Aux Pays-Bas, une méthode de planification de la filière 
solaire PV a été développée, avec pour objectif de veiller à 
la participation des citoyens dans les choix de scénarios à 
effectuer. Ces derniers interviennent ainsi dans la 
hiérarchisation des critères de caractérisation des usages 
selon les secteurs concernés, et le choix des sites 
d’implantation des panneaux ou des parcs solaires PV, sur 
la base de diagnostics techniques et environnementaux 
préétablis.  
 
Si les citoyens participent à la hiérarchisation de certains 
usages prioritaires, ils ne disposent néanmoins pas 
forcément des compétences nécessaires pour prendre en 
compte de manière objective et holistique l’ensemble des 
enjeux, notamment en matière de biodiversité, et doivent 
être accompagnés sur ce sujet.  
 
A cette fin, des indicateurs de perception appréhendables 
par les citoyens ont été développés, permettant de 
qualifier leur ressenti et ainsi d’objectiver par des 
méthodes standardisées des perceptions subjectives, 
mettant en correspondance biodiversité et bien-être. Des 
travaux menés par l’équipe MOSAIC du MNHN ou par le 
programme IBEST du CREG préfigurent ce type 
d’approches.  
 

Propositions des membres du comité de suivi 

Au sein du comité de suivi, un consensus s’est dégagé sur 
la pertinence de développer des protocoles et des 
indicateurs à destination des citoyens, permettant 
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d’objectiver leur perception de l’environnement et ainsi de 
mieux intégrer cette composante dans les exercices de 
planification concertée. Si elles sont conduites 
suffisamment en amont, ces approches permettent 
également, selon les acteurs interrogés, de sensibiliser et 
d’informer les citoyens sur les enjeux EnR et biodiversité, 
et ainsi de faciliter leur acceptabilité. 
 

Lu ou entendu lors des groupes de travail  

 

Un représentant d’un établissement public : Il est 
nécessaire de prévoir la participation des citoyens le plus 
en amont possible afin d’encourager l’appropriation des 
projets. Le problème est que les citoyens se trouvent 
toujours au fait accompli. Ce qui fonctionne bien, ce sont 
les groupes d’enquête mixtes sur les territoires, conduits 
par les agents et les élus : ce geste est assez fort pour les 
personnes qui le font et pour ceux qui répondent. Il s’agit 
d’un groupe de 3-4 personnes qui posent des questions et 
qui favorisent l’appropriation par les citoyens. Il est aussi 
possible de développer des indicateurs d’impact sur la 
qualité de vie, en prenant en compte différents facteurs de 
perception : sociaux, sociétaux, environnementaux. C’est 
une approche inclusive car accessible même aux 
personnes qui sont techniquement éloignées du sujet : 
tout le monde est capable de s’exprimer sur son 
expérience de vie. Pour réaliser ce type de démarches sur 
les sujets EnR, le niveau intercommunal est 
particulièrement approprié, c’est une échelle pertinente.  
 
Un représentant d’un centre de recherche : Il serait utile de 
développer une méthode de planification et un mode de 
gouvernance locale des projets EnR garantissant une 
participation effective des citoyens. Il faudrait pour cela 
généraliser les exercices de planification en prenant en 
compte plusieurs critères : (i) partir des besoins 
énergétiques locaux ; (ii) cartographier les enjeux 
d’occupation des sols ; (iii) associer les citoyens non 
seulement au processus décisionnel mais aussi à 
l’acquisition de données sur les usages et les sensibilités 
environnementales, via des protocoles participatifs. Ceux-
ci peuvent intégrer des indicateurs de suivi 
environnemental, mais aussi des indicateurs de perception 
environnementale. Les démarches participatives doivent 
se baser sur des protocoles précis, avec des indicateurs et 
des objectifs clairs et quantitatifs. L’élaboration de tels 
protocoles est complexe. Les modalités d’articulation et de 
complémentarité avec les démarches de concertation 
existantes (ex : CNDP) seraient à envisager. 
 
Un représentant de la filière EnR : Les développeurs n’ont 
pas la main sur les outils de planification, qui est un 
exercice à réaliser par les collectivités territoriales en 

amont des projets. Impliquer les citoyens très en amont 
dans ces démarches territoriales a une fonction 
pédagogique très importante pour sensibiliser la 
population locale aux enjeux liés aux EnR et à la 
biodiversité. Les développeurs bénéficient donc largement 
de ce type d’initiatives de sensibilisation conduits par les 
collectivités et par des entités neutres, car cela permet 
dans un second temps de développer des projets dans un 
environnement local pacifié, avec des priorités définies en 
amont de manière collective. 
 

Point à approfondir : Développer le 
recours aux sciences participatives dans 
les suivis des parcs et la planification 
territoriale 

Il s’agirait d’envisager le développement et la diffusion de 

protocoles de sciences participatives pour mobiliser les 

riverains dans la réalisation de relevés environnementaux 

contribuant au suivi des impacts et des mesures, en phase 

d’exploitation des projets. 

 

Etat des lieux 

Une fois le projet EnR mis en œuvre, un suivi des impacts 
environnementaux et de l’efficacité des mesures ERC doit 
être mis en œuvre, tout au long de la vie de l’installation. 
Ce suivi est réalisé au titre de l’étude d’impact 
environnemental (suivi réglementaire), et des suivis 
complémentaires peuvent être réalisés à l’initiative du 
porteur de projet et/ou de la collectivité, dans une logique 
d’autocontrôle. Si les protocoles des suivis réglementaires 
sont encadrés, les suivis complémentaires peuvent être 
réalisés librement, et possiblement intégrer des approches 
innovantes comme les sciences participatives.  
 

Définition : Les sciences participatives reposent sur des 

programmes de recherche qui associent des équipes 

scientifiques, garantes de la robustesse du protocole, et 

des observateurs citoyens non professionnels, qui 

assurent le recueil de données d’observation. Elles 

permettent de massifier la collecte de données 

d’observation grâce à la mobilisation d’observateurs 

citoyens, au bénéfice de la connaissance, et présentent 

également l’avantage d’être un vecteur de 

sensibilisation et de mobilisation des citoyens en faveur 

des objets étudiés, en particulier dans le cadre de 

programmes environnementaux.   

 

A noter que l’utilisation de données de perception 
citoyenne est une démarche classiquement utilisée dans 
les démarches de diagnostic paysager, qui pourrait donc 
être utilement étendu à la perception d’enjeux relatifs à la 
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biodiversité, dans le cadre de projets de développement 
EnR. 
 

Propositions des acteurs  

Parmi les participants, plusieurs acteurs identifient les 
sciences participatives comme un levier potentiel pour 
renforcer la sensibilisation des citoyens aux enjeux de 
biodiversité dans les projets EnR, en particulier comme 
moyen de vigilance dans le suivi volontaire des impacts du 
projet. Toutefois, plusieurs acteurs soulignent que les 
protocoles de suivi de la biodiversité sur les parcs EnR sont 
difficiles d’appropriation pour des acteurs non spécialistes, 
et que d’autres modes d’association plus simples peuvent 
être envisagés pour associer les citoyens en phase 
d’exploitation. Enfin, les sciences participatives ont 
également été évoquées comme un levier complémentaire 
aux méthodes de concertation classiques en phase de 
planification territoriale.  
 

Lu ou entendu lors des groupes de travail  

 
Un représentant d’une collectivité territoriale : Au sein de 
notre collectivité, nous souhaiterions développer des 
outils de suivi environnemental en concertation avec des 
citoyens, à déployer en phase d’exploitation des projets. 
 
Un représentant d’une ONG de protection de 

l’environnement : les projets auxquels les citoyens 
adhèrent le plus sont ceux dans lesquels ils sont impliqués 
à toutes les étapes, y-compris en phase d’exploitation. En 
ce qui concerne la phase d’exploitation, l’implication 
citoyenne est très importante pour discuter des bénéfices 
de l’installation, mais aussi des pistes d’amélioration tout 
au long de la vie du parc. A l’échelle d’un projet, il est 
toutefois difficile de trouver des indicateurs pertinents et 
accessibles pour les citoyens. 
 
Un représentant d’un établissement public : Utiliser des 
indicateurs citoyens peut être pertinent à tous les stades. 
En ce qui concerne la phase d’exploitation, il semble 
difficile d’associer les citoyens au suivi environnemental 
réglementaire. En revanche, il peut être pertinent pour le 
porteur de projet de mobiliser les sciences participatives 
dans ses démarches volontaires d’auto contrôle, 
possiblement avec l’appui de bureaux d’études. Cela 
permet au développeur de démontrer la transparence de 
son projet et de garder un lien de communication direct 
avec les riverains si jamais un problème venait à survenir.  
 

Un représentant de la filière EnR : Pour assurer cette 
mobilisation en phase d’exploitation, et sans aller 
forcément sur des protocoles de sciences participatives, il 
est possible plus simplement d’organiser des visites de 
terrain régulières accessibles aux citoyens avec le porteur 
de projet, les élus et services de l’état pour permettre à 
tous de s’approprier le projet. 
 
Un acteur de la recherche scientifique : Outre les suivis en 
exploitation, le recours aux sciences participatives peut 
aussi être envisagé en phase amont de planification 
territoriale des EnR, afin d’objectiver la contribution des 
citoyens à l’identification des sites les plus propices, par 
exemple sur la base d’indicateur de ressenti de la qualité 
environnementale des sites.  
 
Focus : coconstruire une politique énergétique entre 

citoyens et territoires avec les sciences participatives  

A ce jour, il existe de nombreuses plateformes qui font des 

citoyens des pourvoyeurs de données pour l'action 

publique (voir vigie-nature.fr ou zero-dechet-sauvage.org), 

notamment sur les questions environnementales : une 

action qui contribue indirectement à la vie démocratique 

en conférant un surcroit de légitimité aux données 

collectées. Les exemples d'utilisation des sciences 

participatives au niveau urbain dans les villes de Libourne 

et Melesse , utilisant la plateforme SPOT pour mobiliser les 

citoyens sur l'éclairage public, ont permis de préciser les 

conditions nécessaires à la réussite : 

 Un sujet à enjeu, voire politisé ;  

 Un sujet complexe, qui ne se résume pas à « pour ou 

contre » pour lequel des outils de consultation en 

ligne sont plus adaptés ; 

 Une échelle de 50 000 à 200 000 habitants pour plus 

d’efficacité dans l’animation ; 

 Une confiance existante entre habitants et pouvoir 

politique local, qu’il faut consolider au préalable si 

besoin (en proposant notamment de réelles options 

de décision) ; 

 Des données produites par les participants qui vont 

nourrir et objectiver la décision. 

Dans le cadre de la politique énergétique territoriale, de 

nombreuses situations se prêtent à l'utilisation de tels 

dispositifs. A long terme, la plateforme pourra être utilisée 

pour un suivi participatif de la mise en œuvre de la décision 

prise par les citoyens, permettant l’appropriation des 

enjeux par des participants qui montent en compétence, et 

qui deviennent force de proposition. 
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Chapitre 3 - Dispositifs 

d’accompagnement et 

d’animation de la communauté 

d’acteurs EnR 
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1. En bref 

Enjeux 

 Sensibiliser les acteurs sur les enjeux de 
préservation de la biodiversité et la conciliation 
avec le déploiement territorial accéléré des EnR 

 Faciliter l’accès à une information scientifiquement 
et techniquement fiable et objective  

 Créer des conditions de débats techniques neutres 
et dépassionnés 

 Capitaliser et diffuser les bons retours 
d’expérience auprès des acteurs intervenant sur la 
filière, aux différentes étapes du cycle de vie des 
EnR 

 Identifier les besoins d’accompagnement des 
acteurs et veiller à la proposition de solutions 
opérationnelles  

Acteurs susceptibles de 
développer ce levier  

 Etablissements publics : OFB, ADEME 

 Ministères Ecologie, Energie, Territoires(Transition 
écologique et Energie) 

 ONG ou centres de ressources existants ayant un 
pouvoir adjudicateur 

Cibles concernées 

Ensemble de la chaîne d’acteurs concernée par les EnR : 
financeurs publics et privés, collectivités territoriales, 
industriels, développeurs et distributeurs d’EnR, 
bureaux d’études, services déconcentrés de l’Etat, 
citoyens, scientifiques, etc. 

Enseignements issus du 
benchmark  

Etude de cas : Centres de ressources 
(CDR) « EnR et Biodiversité » : exemples 

de modèles de gouvernance et d’offres 
de services  

Les quatre centres de ressources (CDR) étudiés 
présentent différents statuts : associatifs, 
institutionnels ou société à responsabilité limitée à but 
non lucratif. En revanche, ils sont tous soutenus et/ou 
mis en œuvre en partenariat avec les pouvoirs publics. 
Les modèles économiques dépendent des structures 
assurant le portage.   

Les missions associées aux CDR sont variées, mais elles 
se concentrent généralement sur : 

 La diffusion des connaissances ;  

 Le recensement des projets de recherche en cours.  
  

Une analyse comparative de 4 CDR a mis en évidence 
trois fonctions : le hub d’information, l’agora et 
l’accompagnement technique. 

Avantages  

 Gouvernance plurielle, rassemblant plusieurs 
acteurs, souvent publics et privés, permettant une 
démarche intégrée en facilitant une meilleure prise 
en compte des besoins des différentes parties 
prenantes aux intérêts parfois divergents 

 Plus grande accessibilité et lisibilité de la 
connaissances scientifiques ou techniques  

 Vecteur efficace de sensibilisation des différentes 
parties prenantes aux différents enjeux  

 Incitation au développement de bonnes pratiques 
via leur diffusion et valorisation  

Limites 

 Complexité de l’adaptation des contenus à 
l’ensemble des parties prenantes compte tenu de 
la diversité des parties prenantes concernées 

 Livrables plus adaptés à un public averti 
(scientifiques, entreprises, pouvoirs publics…) 
qu’au grand public. 
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Pistes de réflexion pour un 
éventuel déploiement en France 

Pistes d’action possibles émises par les 
membres du comité de suivi 

 Préfigurer la création d’un centre de ressources 
national dédié aux enjeux de conciliation « EnR et 
Biodiversité » : Il s’agirait, dans le cadre de futurs 
travaux de préfiguration du centre, de développer 
une offre de services qui réponde aux attentes 
exprimées par l’ensemble des acteurs concernés. 

Démarche proposée  

 Lancement d’une étude de préfiguration, sous la 
coordination de l’OFB et de l’ADEME, qui aboutira 
à une feuille de route attendue pour le premier 
semestre 2023.  

 Mise en place effective du CDR en 2023. 
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2. Comparaison de centres de ressources (CDR) « EnR et 

Biodiversité »

Gouvernance des CDR 

Les quatre centres de ressources (CDR) étudiés présentent 
différents statuts : associatifs, institutionnels (structures 
nationale ou internationale) ou société à responsabilité 
limitée à but non lucratif.  

En revanche, ils sont tous soutenus et/ou mis en œuvre en 
partenariat avec les pouvoirs publics : Etat fédéral, 
Ministère fédéral de l’Environnement, collectivités 
territoriales, agence fédérale pour l’environnement ou 
encore agence internationale de l’énergie. Les pouvoirs 
publics sont soit membres de l’association porteuse du 
CDR, opérateurs directs ou encore partenaires du projet de 
CDR. Les modèles économiques des CDR dépendent 
fortement du type de structure assurant le portage 
(cotisations des membres privés ; subventions ou 
financements publics pour le projet financé par l’agence 
fédérale allemande de l’environnement). 

Les missions associées aux CDR sont variées, mais des 
constantes se dégagent telles que : 

 La diffusion des connaissances, notamment en 
matière de bonnes pratiques pour la prise en compte 
de la biodiversité dans les projets EnR, que ce soit sous 
la forme d’études, d’événements ou de webinaires ou 
de newsletter ;  

 La mise à disposition de bases de données recensant 
les projets de recherche en cours.  

Fonctions des CDR 

L’analyse comparative de ces CDR (tableau 4) a permis de 
mettre en évidence trois fonctions : le hub d’information, 
l’agora et l’accompagnement technique. 

Hub d’information 

 Donner de la visibilité à la communauté d’acteurs sur 
les travaux en cours. Exemple (Royaume-Uni) : un 
catalogue de projets de recherche est constitué et mis 
à jour au fil de leur avancement, par la plateforme 
Energy & Environnement ; 

 Traduire en plusieurs langues les contenus diffusés sur 
le site web vitrine du CDR, afin de gagner en lisibilité 
auprès des acteurs internationaux et les associer le 

cas échéant au CDR. Exemple (Allemagne) : le centre 
de ressources Nature et EnR de l’agence fédérale 
allemande pour la protection de la nature propose 
une version anglophone de son site ; 

 Donner des idées opérationnelles et valoriser le travail 
des acteurs de terrain en mettant en avant des 
exemples de pratiques vertueuses mises en œuvre sur 
des projets EnR. Exemple (Allemagne) : le catalogue de 
fiches projets éoliens de la Fachagentur Wind Energie 
an Land, qui donne la parole aux porteurs sur les 
solutions concrètes mises en œuvre. 

Agora  

 Consulter régulièrement la communauté sur ses 
besoins et les outils qu’elle souhaiterait voir mis à 
disposition. Exemple (Etats-Unis) : le centre de 
ressources Thetys propose un catalogue d’outils en 
ligne élaborés suite à des demandes de sa 
communauté (outil d’évaluation de risque, kit grand 
public, etc.) ; 

 En plus des événements créés en propre, valoriser les 
rencontres et animations proposées par les autres 

acteurs de la communauté et partenaires. Exemple 

(Etats-Unis) : le calendrier partagé des 
événements sur les énergies marines renouvelables 
et l’environnement proposé par le CDR Thetys. 

Accompagnement technique  

 Proposer une offre de conseil et d’accompagnement 
technique personnalisée, prise en charge soit par les 
agents du CDR, soit par un réseau d’experts agréés en 
lien ou en partenariat avec le CDR. Exemple 
(Allemagne) : le Centre KNE propose une mise en 
relation avec un réseau de médiateurs spécialisés dans 
la résolution des conflits locaux impliquant EnR et 
biodiversité. 

 Proposer une offre de services à dimension variable 
selon les différentes catégories d’utilisateurs ciblées, 
ceci afin d’apporter des réponses ou solutions 
directement adaptées à leurs besoins. Exemple 
(Irlande) : le réseau All-Island Climate and Biodiversity 
Research Network propose en plus de son site un 
“espace membre” pour permettre l’accès à des 
contenus et échanges restreints. 
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Tableau 4  Analyse comparative de quatre centres de ressources dédiés aux enjeux de conciliation entre EnR et biodiversité à l’étranger

 
Nom du CdR FA-WIND (Allemagne) WREN (Working Together to Resolve 

Environmental Effects of Wind Energy) 
(Etats-Unis) 

KNE (Kompetenzzentrum Naturschutz und 
Energiewende) (Allemagne) Naturschutz und Erneuerbare Energien 

(Allemagne) 

Pilote  Association FA-Wind  Agence internationale de l’énergie et 
Agence fédérale américaine (groupement 
Thétys) 

KNE, société à responsabilité limitée à but 
non lucratif Agence fédérale pour la protection de la 

nature (BfN) 
  

Participants/membres du 
CDR Etat fédéral, tous les Länder, associations centrales 

communales, 
Associations environnementales et économiques et 
membres adhérents 

National Renewable Energy Laboratory 
(NREL), Pacific Northwest National 
Laboratory (PNNL), US Department of 
Energy's (DOE) Wind Energy Technologies 
Office (WETO), 13 pays associés 

Conseil consultatif sur proposition du 
ministère fédéral de l'Environnement. Ce 
comité est composé de représentants de la 
protection de la nature, du secteur de 
l'énergie, des Länder et des communes 
ainsi que de la science et de la recherche, 
nommés à titre personnel 

Agence Fédérale pour la Conservation de 
la Nature (BfN), Ministère de 
l’Environnement (BMUB) 

Financeurs Subvention des Länder et frais d’adhésion -   Financements par une fondation privée et 
recettes issues des prestations d’expertise 
et de médiation 

Programme public (fédéral) 

Objectifs L'objectif de l'association est de promouvoir la 
protection de l'environnement et du climat en 
accompagnant et en soutenant le développement de 
l'énergie éolienne terrestre et son intégration dans le 
respect de la nature et de l'environnement, ainsi que 
de promouvoir l'éducation et la science dans ce 
domaine. 

L'objectif du WREN est de faciliter la 
collaboration internationale et de faire 
progresser la compréhension globale des 
effets environnementaux potentiels de 
l'énergie éolienne. 

L'objectif du KNE est de contribuer à 
l'objectivation des débats relatifs à la 
protection de la nature dans le cadre de la 
transition énergétique, en communiquant 
des informations fiables issues de la 
recherche scientifique et en recourant à 
des experts 

L'objectif du programme est de mener 
des recherches appliquées sur le 
développement des énergies 
renouvelables en accord avec les intérêts 
de la protection de la nature, de manière 
à aider à la décision des autorités 
compétences, en particulier le Ministère 
en charge de l'environnement 

Synthèses 
bibliographiques, 
rapports, articles 
scientifiques 

Notes de synthèse thématiques, rapports de 
conférence, notes juridiques, cartographies 
thématiques, synthèses de bonnes pratiques 

Notes de position, synthèses 
bibliographiques, webinaires, base de 
données d’articles, base de données 
cartographique 

FAQ, catalogue d’articles scientifiques, 
synthèses thématiques, rapport annuel, 
cartographie des projets de recherche en 
cours, Podcast, annuaire de médiateurs 

Synthèses de projets de recherche 
appliqués, articles scientifiques originaux, 
notes de position, base de données de 
projets de recherche appliquée 

Site web https://www.fachagentur-windenergie.de/ https://tethys.pnnl.gov/about-wren https://www.naturschutz-energiewende.de/ https://www.natur-und-erneuerbare.de/ 

Newsletter Oui (biannuelle) Pour l’offshore uniquement (bimensuelle) Oui (mensuelle) Oui 
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3. Pistes d’action 

envisagées

Point de convergence : créer un centre 
national de ressources (CDR) 
multipartenarial « EnR, biodiversité, sols et 
paysages » 

Créer ce CDR nécessite au préalable, de préfigurer son 

développement, dont sa gouvernance, ses modalités de 

financement, son offre de services, etc., afin que ce dernier 

réponde pleinement aux besoins de l’ensemble de la 

communauté d’acteurs concernée par les EnR et la 

préservation de la biodiversité.  

  

Etat des lieux 

L’enjeu de conciliation entre EnR et Biodiversité, sur lequel 
les experts scientifiques du GIEC et de l’IPBES ont 
dernièrement rappelé l’extrême urgence et nécessité, est 
repris dans les thèmes d’intervention de nombreux 
réseaux en France, de manière plus ou moins centrale. 
Parmi les acteurs engagés sur cette problématique, 
l’association FNE publie des dossiers d’information sur les 
EnR et les enjeux liés à leur développement, la LPO 
s’investit avec le programme national éolien et biodiversité 
en collaboration avec l’ADEME, et la Fédération Nationale 
des Parcs Naturels Régionaux met à disposition d’outils en 
ligne d’information sur la bonne intégration territoriale des 
EnR. Au même titre, OREE a lancé avec le soutien financier 
de l’OFB la plateforme Energies Durables, mettant à 
disposition de nombreuses ressources documentaires. 
D’autres acteurs, comme l’UICN, animent des groupes de 
travail ou lancent des programmes dédiés. Parallèlement, 
les syndicats professionnels, représentants des 
développeurs, participent aussi à l’animation de la 
thématique et à la création de connaissance au travers du 
financement d’études voire de travaux de recherche 
scientifique, mais éprouvent parfois des difficultés à les 
relayer auprès des acteurs concernés par les EnR et la 
préservation de la biodiversité. 

Plus largement, il existe un constat que les informations 
sont encore trop dispersées, parfois orientées, peu lisibles 
ou accessibles ou opérationnelles, pour permettre aux 
acteurs de bien appréhender et concilier les deux enjeux 
dans leurs plans et projets. En 2020, un état de l’art des 
besoins et des pratiques a été effectué auprès d’acteurs 
des EnR par l’ADEME et l’OFB, concernant les enjeux de 
conciliation entre EnR et biodiversité ; ce dernier a 
souligné la nécessité de « sensibiliser, favoriser l’émulation 

et les échanges ».  

Ce constat est également partagé au sein d’autres réseaux. 
Par exemple, la consultation menée par le ministère de la 
transition écologique dans le cadre de la structuration de 
la Communauté des territoires démonstrateurs de la 
transition écologique (COMETE) a mis en évidence la 
difficultés pour les acteurs territoriaux à répondre aux 
« injonctions de la transition écologique parfois 
paradoxales (ex: nouvelles installations EnR vs. ZAN) et 
changeantes ». 

Au cours de la réalisation de la présente étude, et en 
réponse à ces attentes et difficultés opérationnelles, l’OFB 
et l’ADEME ont décidé avec l’appui du Ministère de la 
Transition écologique de la création d’un centre de 
ressources dédié aux EnR, Biodiversité,  Sols et Paysages.  

Propositions des membres du comité de suivi 

Un consensus a été exprimé parmi les membres du comité 
de suivi autour de l’opportunité de créer un tel CDR, dont 
plusieurs exemples existent à l’étranger. De nombreuses 
attentes ont été exprimées à l’occasion des ateliers, qui 
seront reprises dans l’étude de préfiguration en cours.  
 
Nota : En raison du lancement d’une étude de préfiguration 

du CDR « EnR, biodiversité, sols et paysages » par l’OFB et 

l’ADEME au cours de la présente étude, les propositions qui 

s’y rattachaient ont été recueillies mais n’ont pas fait 

l’objet d’un approfondissement particulier, de manière à 

limiter tout risque de doublon entre les travaux.  

 

Lu ou entendu lors des groupes de travail (GT) du 

comité de suivi 

 
Un représentant de la filière EnR : Nous sommes favorables 
au développement d’un centre de ressources en France, à 
l’image de ce qui est fait en Allemagne ou aux Etats-Unis. 
Ce centre de ressources permettra la production et la 
diffusion de connaissances scientifiques reconnues pour 
leur valeur et leur objectivité. A ce jour, nous sommes 
engagés dans plusieurs programmes de production de 
connaissances sur les incidences des EnR sur la biodiversité, 
parfois en partenariat avec des organismes scientifiques 
reconnus, mais les travaux produits, bien que 
scientifiquement rigoureux, manquent encore de 
reconnaissance de la part des parties prenantes de la 
chaîne d’acteurs des EnR. 
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Un représentant d’un acteur financier : Dans le cadre du 
futur centre de ressources, il serait utile de proposer une 
grille d’évaluation à destination des financeurs, y-compris 
les financeurs citoyens. Cela pourrait par exemple 
prendre la forme d’une plateforme comparative évaluant 
la performance environnementale des projets et qui 
permettrait aux investisseurs d’identifier les projets les 
plus performants sur ces critères. 
 
Un représentant d’une ARB : Un centre de ressources 
national sur les sujets EnR et Biodiversité, comptant parmi 
ses membres les collectivités locales et les acteurs 
régionaux tels que les ARB, permettrait de faire remonter 
les retours d’expérience locaux et de valoriser les bonnes 
pratiques. Ce centre national pourrait être utilement 
complété par des communautés régionales d’acteurs 
impliqués sur les sujets EnR et biodiversité, de manière à 
créer un lien entre les acteurs locaux.  

 
Un représentant d’une ARB : Les connaissances 
scientifiques sur l’impact des EnR sur la biodiversité 
commencent à s’étoffer, mais cette production scientifique 
est parfois noyée par la production des autres acteurs de 
l’écosystème. Les connaissances scientifiques produites 
par des organismes de recherche indépendants doivent 
être davantage communiquées et mises en valeur et 
objectivées. Cela implique l’appui des pouvoirs publics en 
faveur du travail scientifique et de la prise en compte de la 
biodiversité, y-compris au travers du financement de 
diagnostics régionaux. Partager une base de données 
nationale sur les décisions de jurisprudence et des retours 
d’expérience sur des situations de blocage juridique dans 
les différentes régions serait également utile dans le cadre 
du centre de ressources.  
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Chapitre 4 - Démarches 

volontaires des entreprises EnR 

d’évaluation et de réduction de 

leurs impacts sur la biodiversité 
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1. En bref 

Enjeux   

 Encourager les entreprises EnR à participer aux 
actions de reconquête de la biodiversité, en 
complément du respect des attendus 
environnementaux issus de l’instruction de leurs 
projets   

 Développer des référentiels et méthodes harmonisées 
de reporting et de suivi de ces engagements 

Acteurs susceptibles de développer 
ce levier  

 Financeurs, industriels, développeurs et distributeurs  

 Réseaux d’entreprises engagées pour la nature 

 Organismes porteurs de méthodes d’évaluation : 
établissements publics, ONG et bureaux d’études 

Cibles concernées 

 Financeurs, industriels, développeurs et distributeurs 
d’EnR 

 Collaborateurs de l’entreprise EnR qui met en place la 
démarche 

Enseignements issus du benchmark  

Etude de cas : exemple de la démarche 
Science Based Targets Network (SBTN) et 
de l’utilisation de l’outil GBS par une 
entreprise intervenant dans les EnR  
 
Afin de répondre aux attentes sociétales de 
développement durable, de nombreuses 
entreprises s’engagent désormais dans des 
démarches de « Responsabilité Sociale des 

Entreprises » (RSE) définies comme la 

« responsabilité des entreprises vis-à-vis des effets 

qu’elles exercent sur la société » (Commission 

européenne, 2011).  
 
Parmi les actions engagées, certaines visent à 
réduire leurs impacts environnementaux, dont leur 

empreinte carbone et biodiversité. Toutefois, cet 
engagement est techniquement et 
opérationnellement complexe, d’où un fort intérêt 
des acteurs pour i) l’établissement de référentiels 
sectoriels standardisés permettant de les guider 
dans leur démarche ; ii) le partage d’expériences 
avec les autres acteurs économiques dans des 
secteurs d’activité comparables ; et iii) une mise en 
visibilité de leurs actions auprès du grand public et 
des institutionnels, claire et transparente. 
 
La démarche Science Based Target for Nature (SBTN), 
aujourd’hui en cours de développement, vise à 
permettre aux différentes industries i) de 
caractériser et de hiérarchiser les pressions qu’ils 
génèrent sur les milieux naturels et leurs incidences 
sur la biodiversité, et ii) à mettre en place des 
actions et suivre leurs effets au travers d’indicateurs, 
en prenant en compte toute leur chaîne de valeur. 
Le GBS est une solution possible, choisie dans ce cas 
par Vattenfall, pour réaliser la première étape de la 
démarche du SBTN, à savoir caractériser ses 
incidences globales sur la biodiversité (tableau 5). 

Avantages  

 Démarche incitative – et non normative – visant à 
favoriser le développement de comportements plus 
vertueux en matière de préservation de la biodiversité, 
y compris dans des pays moins exigeants d’un point de 
vue réglementaire  

 Approche holistique permettant la réalisation de 
benchmark interactivités voire inter-entreprises, au 
sein d’un même secteur économique comme l’énergie  

 Outils développés (SBTN ou GBS) intégrant l’ensemble 
de la chaîne de valeur (fournisseurs, transporteurs, 
développeurs, producteurs, etc.) 

 Intégration, dans les processus et démarches qualité 
internes de l’entreprise, d’actions et de dispositifs de 
suivi en matière de préservation de la biodiversité 

 Responsabilisation de tous les échelons hiérarchiques 
et métiers au sein d’une même entreprise 

 Interfaces possibles avec les obligations de déclaration 
extra-financière (DPEF) pour les plus grandes 
entreprises. 

Limites 

 Outils développés récemment, voire toujours en 
développement, limitant le recul opérationnel sur leur 
pertinence et efficacité  
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 Approche globale des enjeux biodiversité (à l’échelle 
d’une entreprise et de l’ensemble de sa chaîne de 
valeur), limitant à ce jour la possibilité d’intégrer les 
spécificités liées à chaque site de production d’EnR 

 Absence de méthode standard de vérification du 
respect de l’objectif de « zéro perte nette » voire de 
« gain de biodiversité » pouvant créer des inégalités 
d’évaluation entre secteurs d’activité, voire entre 
entreprises ou projets d’EnR au sein d’un même 
secteur 

Pistes de réflexion pour un éventuel 
déploiement en France 

Pistes d’action possibles émises par les 
membres du comité de suivi 

Définition d’indicateurs environnementaux à l’échelle de 
l’entreprise spécifiques aux acteurs EnR : il s’agirait 
d’initier un travail partenarial pour développer un 
ensemble d’indicateurs environnementaux pertinents 
permettant aux entreprises intervenant dans les EnR de 
suivre et de communiquer sur la performance 
environnementale de leurs projets. Ces indicateurs 
pourraient par exemple être utilisés pour communiquer de 
manière homogène sur les résultats de leurs actions sur la 
biodiversité (au titre de la séquence ERC et autres) ?dans 
leur rapports RSE et/ou rapport dédié à la biodiversité. 

 

 

Démarche proposée  

 Organiser une présentation du programme 
Entreprises engagées pour la Nature (EEN) dédiée aux 
entreprises d’EnR intéressées 

 Envisager avec les syndicats professionnels et les 
entreprises volontaires, la co-construction d’une 
feuille de route commune et spécifique à la filière des 
EnR, en s’appuyant sur les retours d’expériences 
d’autres démarches RSE et du programme EEN, 
comprenant notamment un référentiel d’actions 
favorables à la biodiversité et des indicateurs 
d’évaluation et de suivi communs et pertinents à 
l’échelle des entreprises voire des installations d’EnR 

 Partager, voire faire revoir par des acteurs 
institutionnels, la feuille de route ainsi proposée. 
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2. Démarches volontaires RSE en faveur de la biodiversité à 

l’échelle firme, exemples du SBTN et du GBS

Des référentiels internationaux 
destinés à accompagner les 
entreprises dans leurs objectifs de 
contribution à l’objectif zéro perte 
nette de biodiversité 

Une logique d’engagement volontaire 
amorcée autour des enjeux climatiques 

Le SBTi (Science Based Targets initiative) est devenu un 
standard reconnu à l’échelle internationale en matière de 
contribution des entreprises à la lutte contre le 
changement climatique, adopté par plus de 1 000 
entreprises dans le monde, dont des acteurs majeurs de 
l’énergie comme Iberdrola, EDP, Orsted, EDF, Engie ou 
Vattenfall. Il propose une méthode de référence et des 
guides sectoriels pour aider les entreprises à définir et 
suivre la décarbonation de leurs activités. Les entreprises 
qui adoptent la méthode peuvent ensuite obtenir une 
certification de la part du SBTi pour attester de la 
robustesse de leurs objectifs climatiques.  

 
Focus sur la démarche SBTi  

L’initiative Science Based Targets (SBTi) a été lancée en 

2015 dans le cadre d’un partenariat entre le Carbon 

Disclosure Project (CDP), le Global Compact des Nations 

Unies, le World Ressource Institute (WRI) et le World 

Wildlife Fund (WWF). Il est appuyé par un groupe de 

conseillers techniques, au sein duquel l’ADEME est 

représentée. Sa vocation est d’encourager les 

entreprises à définir des cibles de réduction des 

émissions de gaz à effet de serre en cohérence avec les 

préconisations scientifiques, plus particulièrement pour 

que chaque organisation contribue à son échelle à 

maintenir l’augmentation des températures mondiales 

sous les 2°C, voire 1,5°C. Pour cela, le SBTi propose une 

communauté et un ensemble d’outils, notamment des 

guides sectoriels et un référentiel sur la neutralité. 

Plus récemment, une déclinaison de ces 
approches sur les enjeux biodiversité 

Fort de l’intérêt suscité par le SBTi auprès des entreprises, 
une nouvelle initiative a été lancée de manière à 
accompagner les entreprises dans une démarche similaire 

en faveur de la préservation voire de la reconquête de la 
biodiversité. L’initiative SBTN a ainsi été lancée.  
 
En lien avec l’initiative SBTi, le SBTN appuie le 
développement de méthodes destinées à aider les 
entreprises et les collectivités dans la fixation d’objectifs 
chiffrés pour la protection de la biodiversité et des habitats, 
dans le cadre de leurs activités. Le projet est adossé à la 
Global Commons Alliance, une structure internationale qui 
rassemble dans sa gouvernance un réseau d’ONG, de 
scientifiques et d’entreprises. Comme le SBTi, le projet vise 
à proposer une méthode et des référentiels par secteur 
d’activité. Une première version d’un guide a été publiée 
et est en cours de test par des membres du réseau.  
La démarche préconisée repose sur cinq étapes : 

1. Evaluer : les entreprises doivent collecter et 
interpréter les données disponibles pour mesurer 
leurs effets sur la biodiversité à l’échelle de 
l’ensemble de leur chaîne de valeur, et expliciter les 
dépendances de leur activité vis-à-vis de la nature, en 
lien avec les service écosystémiques dont elles 
bénéficient. La méthodologie à utiliser n’est pas 
précisée et différents outils peuvent être utilisés, 
comme le GBS. 

2. Prioriser : Les composantes environnementales sont 
listées et priorisées en fonction de leur niveau 
d’enjeu selon divers paramètres : niveau de 
vulnérabilité des habitats/espèces, niveau de 
dépendance des activités aux services 
écosystémiques, contribution relative aux 
dégradations par rapport à d’autres acteurs, 
réglementations, besoins des communautés locales 
et des fournisseurs, etc.  

3. Définir : Les organisations doivent ensuite définir un 
ensemble d’indicateurs pour suivre les composantes 
environnementales identifiées comme prioritaires. 

4. Agir : Les entreprises mettent en œuvre un plan 
d’action technique respectant la typologie de 
mesures issues de la séquence « Eviter-Réduire-

Compenser », ainsi que des actions de 

transformation systémique (par l’innovation 
technologique, la modification de la gouvernance, la 
transformation de leurs chaînes de valeur, etc.) 

5. Suivre : Il s’agit enfin de réaliser le suivi des actions et 
de leurs résultats, et d’en assurer la publication
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Exemple d’utilisation de ces outils 
par un développeur EnR : le cas de 
Vattenfall (Suède) 

Vattenfall est un producteur et fournisseur européen 
d’électricité et de gaz appartenant à l'Etat suédois. Le 
groupe est particulièrement présent dans les EnR, avec 
plus d'un tiers de sa production adossée à des sources 
renouvelables (hydroélectricité, éolien onshore et 
offshore, solaire, biomasse).  
 
En 2021, la feuille de route de décarbonation du groupe a 
été certifiée par le SBTi, adossée à un engagement « net 
zero » à horizon 2040. Conjointement, Vattenfall s’est 
engagé dans une démarche d’engagements pour la nature 
au travers de l’initiative SBTN. L’enjeu affiché par la firme 
est de construire une trajectoire pour répondre à son 
engagement public « Net positive for nature » à horizon 
2030, c’est-à-dire l’ambition d’avoir une empreinte nette 
positive à l’échelle du groupe et de sa chaîne de valeur sur 
les écosystèmes. 
 
Le référentiel SBTN étant aujourd’hui insuffisamment 
mature, Vattenfall s’est engagé dans une démarche 
d’expérimentation des premiers éléments de méthode, et 
son retour d’expérience devra permettre d’affiner le 
référentiel technique proposé. Entre fin 2021 et début 
2022, les équipes de Vattenfall ont expérimenté la 
première étape du référentiel, c’est-à-dire l’évaluation. Le 
SBTN ne prescrivant pas de méthode pour la conduire, 
l’entreprise a engagé des consultations et a finalement 
retenu l’outil Global Biodiversity Score (GBS) de CDC 
Biodiversité pour réaliser cette première étape.  

 

 

Focus sur l’outil GBS, en articulation avec la démarche 

SBTN : Le GBS est un outil publié en 2020, développé par 

CDC Biodiversité avec l’appui de l’OFB et en lien avec le 

Club B4B+, rassemblant des entreprises dont 6 acteurs 

majeurs de l’énergie (EDF, GRTgaz, Orano, Schneider 

Electric, Total Energies, Vattenfall). L’outil permet à des 

entreprises et des institutions financières de mesurer 

quantitativement leur empreinte sur la biodiversité au sein 

de leur chaîne de valeur. Les achats et les productions du 

groupe analysés sont ainsi décomposés en flux financiers 

par secteurs d’activité et géographique, permettant 

d’estimer les pressions sur différentes composantes 

environnementales. L’estimation peut ensuite être précisée 

par des inventaires écologiques pour affiner l’évaluation 

des impacts engendrés et l’état de la biodiversité. 

 
Cette évaluation a permis à Vattenfall d’obtenir une 
première estimation de ses impacts à l’échelle de 
l’entreprise, par grandes catégories d’activité, et sur 
l’ensemble de la chaîne de valeur. Le fait de pouvoir 
distinguer les différentes activités du groupe est rapporté 
comme particulièrement utile, car cela constitue un levier 
d’émulation interne entre ces dernières (qui peuvent ainsi 
comparer leurs incidences et leurs performances entre 
elles). Au cours de l’année 2022, cette évaluation va 
permettre de prioriser les enjeux et de définir un certain 
nombre d’objectifs qui feront ensuite l’objet d’un suivi, de 
manière à piloter l’engagement de l’entreprise de 
respecter l’objectif de « zéro perte nette de biodiversité » 
à horizon 2030.  Une première présentation publique de 
l’approche et des résultats a été faite par Vattenfall en 
mars 2022 à l’occasion d’un webinaire CDC Biodiversité 
(figure 4).  
 
 

Tableau 5  Outils et démarches étudiés dans le cadre de l’étude de cas. 

Nom de la démarche 

SBTN (Science Based Targets Network) 
 

GBS (Global Biodiversity Score) 

Etablissement pilote  

Global Commons Alliance CDC (Caisse des dépôts et 
consignations) Biodiversité 

 

Echelle Internationale Française 

Exemple d’utilisation  

 

Entreprise suédoise spécialisée dans la production et la 
distribution d’énergie 



36/56 

 
 

 

 

A noter que cette estimation est peu territorialisée, et en 
tout état de cause réalisée à l’échelle du groupe et non de 
chaque site. Ainsi, en ce qui concerne les activités de 
production EnR, il n’existe pas encore d’interface claire 

entre cette démarche holistique et l’approche « ERC » 

réglementaire applicable à chaque parc. En revanche, les 
données SIG d’implantation des installations ont pu être 

exploitées pour réaliser l’analyse. 

Figure 4 illustration reprise de CDC Biodiversité des chaînes de valeur de Vattenfall avec le GBS, dans le cadre de l’évaluation 

SBTN des impacts de la firme sur la biodiversité. 
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3. Pistes d’action envisagées 

Point à approfondir : Indicateurs 
environnementaux à l’échelle de 
l’entreprise pour les acteurs des EnR   

Il s’agirait d’initier un travail partenarial pour développer 

un ensemble d’indicateurs environnementaux pertinents 

pour permettre aux entreprises intervenant dans les EnR 

de suivre et de communiquer sur la performance globale 

de leur portefeuille de projets. 

  

Etat des lieux 

Les entreprises intervenant dans les EnR suivent et 
atténuent à titre réglementaire leur impact sur la 
biodiversité à l’échelle des projets.  
 
A une échelle plus large, les plus grandes entreprises ont 
l’obligation de publier une déclaration de performance 
extra-financière (DPEF), qui vise à présenter les impacts 
des activités sur l’ensemble de leur chaîne de valeur, sur 
différentes composantes sociales et environnementales. 
Cette obligation couvre une partie des acteurs intervenant 
en France dans les EnR. En ce qui concerne la biodiversité, 
les informations présentées sont toutefois souvent 
lacunaires, notamment en raison de la complexité de 
réaliser une telle évaluation.  
 
Un avis de France Stratégie rendu en 2020 sur l’empreinte 
biodiversité des entreprises souligne en outre que « les 
indicateurs utilisés [dans les DPEF] visent essentiellement 
le suivi des actions mises en œuvre et non la mesure d’un 
impact sur la biodiversité. On trouve peu d’objectifs 
chiffrés et de comparaisons dans le temps ». 
 
En sus de ces communications réglementaires, certains 
acteurs s’engagent de manière volontaire dans des 
stratégies de suivi et d’atténuation de leurs impacts sur la 
biodiversité. C’est la vocation notamment du programme 
Entreprises Engagées pour la Nature porté par l’OFB. Les 
entreprises s’engagent au travers de plans d’actions 
associés à des indicateurs de suivi. 
 
D’autres initiatives existent à l’échelle internationale, et 
prises en compte par les acteurs français de l’énergie. C’est 
le cas notamment de la démarche Science Based Target for 

Nature (SBTN), aujourd’hui en cours de développement, et 
qui vise à permettre aux différentes industries de prioriser 
leurs enjeux en matière de biodiversité, mettre en place 
des actions et suivre leurs impacts au travers d’indicateurs, 
en prenant en compte toute leur chaîne de valeur (voir 
étude de cas).  

 
La FRB a réalisé une étude comparative de plusieurs 
méthodes d’évaluation des impacts biodiversité à l’échelle 
d’une entreprise. Cette étude montre une forte 
convergence entre les principaux outils développés à 
destination des entreprises (7 ont été analysés dans le 
cadre de l’étude), à la fois en termes d’approche 
conceptuelle (appréhender les activités d’une entreprise 
dans une logique de « cycle de vie », mettre en lien ces 
activités avec des pressions, et en dériver des impacts) et 
de bases de données utilisées (indicateurs fournis en 
France par l’Office français de la Biodiversité). 
 

Propositions des acteurs 

Les acteurs consultés s’accordent en général sur la 
pertinence de développer et d’encourager des approches 
d’évaluation et de suivi des impacts à l’échelle de 
l’ensemble des activités des entreprises intervenant dans 
les EnR. Plusieurs approches se distinguent toutefois : 
considérer les impacts de la chaîne de valeur (approche 
SBTN) ou se concentrer sur les impacts du portefeuille de 
projets.   
 

Lu ou entendu lors des groupes de travail  

 
Un représentant d’une ONG de protection de l’environnent : 
Toutes les entreprises, notamment les développeurs-
exploitants d’EnR, pourraient être incitées à calculer 
l’empreinte biodiversité de leurs installations, à une 
échelle globale. Cela pourrait passer par différents 
vecteurs : déclaration purement volontaire, déclaration 
réglementairement obligatoire dans les rapports extra-
financiers, classification des entreprises candidates à un 
AO en fonction de leur empreinte biodiversité, etc. Les 
méthodes utilisées de calcul de l’empreinte biodiversité 
doivent pour cela être éprouvées, avec des indicateurs 
lisibles, concrets et opérationnels. Cette ambition 
s’inscrirait en totale cohérence avec le Plan Biodiversité, 
qui prévoit au niveau national une réduction de 
« l’empreinte biodiversité » du secteur énergie. 
 
Un représentant d’une ONG : Plusieurs entreprises du 
secteur s’engagent dans des démarches volontaires de 
prise en compte de la biodiversité, mais elles ont besoin 
pour cela d’un référentiel qui les guide et leur permet 
d’asseoir la légitimité de leur action. Le SBTN, en cours 
d’expérimentation par plusieurs acteurs des EnR, est l’une 
des approches, et il existe plusieurs méthodes possibles 
d’évaluation et de suivi des actions. Dans ce contexte, il 
serait utile que les pouvoirs publics se positionnent sur 
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l’utilisation des référentiels et démarches volontaires en 
matière de management de la biodiversité, de manière à 
reconnaitre les outils fiables, et à valoriser leur utilisation 
le cas échéant, y-compris via des avantages comme des 
incitations fiscales, des clauses dans les marchés, etc. 

 
Un représentant d’une ONG de protection de 

l’environnement : Aujourd’hui, la limite des approches RSE 
dans le secteur de l’énergie est que celles-ci se concentrent 
trop sur des approches « chaîne de valeur » qui diluent les 
impacts des projets EnR eux-mêmes, pour lesquels 
l’entreprise a justement le plus de marge de manœuvre. Il 
serait plus judicieux que les entreprises qui interviennent 
dans l’éolien, à titre d’exemple, se concentrent sur des 
normes concernant l’ensemble de leurs projets à un niveau 
national : s’engager sur la forme de leurs inventaires et la 

durée des suivis, s’engager sur les modalités d’évitement 
(par exemple : évitement des sites Natura 2000) et de 
compensation, etc. Chaque filière EnR pourrait travailler à 
la définition d’un ensemble d’actions et d’indicateurs 
concrets, qui permette ensuite aux entreprises de mieux 
communiquer et rendre leur démarche globale plus lisible.  
 
Un représentant d’un centre de recherche : Ce type de 
démarche autour d’indicateurs globaux a l’atout de bien 
s’articuler avec les mécanismes de la finance verte : il s’agit 
d’un fort levier pour faire adopter le mécanisme volontaire 
d’amélioration de prise en compte de la biodiversité. 
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Annexe 1  Benchmark des leviers socio-cognitifs de prise en compte de la biodiversité. 

Levier Pays EnR Catégorie Typologie Entité Source 

Mise à disposition d’un centre de compétences et de médiateurs pour la 
résolution de conflits liés à la protection de la nature dans le cadre de 
développements EnR (fondé par le ministère de l’Environnement) 

Allemagne Toutes filières 
Participation 
du public 

Guides et 
bonnes 
pratiques 
pour la 
concertation 

Kompetzenzzentum KNE Lien 

Pax Eolienica: Dispositif de 15 mesures phares portées par le gouvernement 
pour favoriser l'acceptabilité des projets avec dispositif de suivi des 
engagements, avec un volet notamment sur la compensation 
environnementale 

Belgique Eolien 
Participation 
du public 

Guides et 
bonnes 
pratiques 
pour la 
concertation 

Gouvernement wallon   

Guide pratique (détaillé) et illustré pour concevoir des mesures d'insertion à la 
fois paysagère (enjeu d'acceptabilité) et écologique de centrales PV (sol ou 
flottantes),en fonction de différents types de milieux (périurbain, agricole, 
bordures de rivières...) 

Pays-Bas 
Solaire 
(flottant) 

Participation 
du public 

Guides et 
bonnes 
pratiques 
pour la 
concertation 

Gelders Energieakkoord 
(GEA) 

Lien 

Protocole de de bonnes pratiques pour la participation des parties prenantes 
dans planification territoriale à destination des collectivités territoriales pour 
la planification locale du développement des capacités solaires  

Pays-Bas 
Solaire 
(flottant) 

Participation 
du public 

Guides et 
bonnes 
pratiques 
pour la 
concertation 

Natuuren milieu federaties Lien 

Animation par l’établissement public en charge des enjeux biodiversité d’un 
site web dédié EnR et biodiversité : compilation des projets de recherche, 
guides méthodologiques, actualités 

Allemagne Toutes filières 
Mobilisation de 
la société 

Plateforme 
d'animation 

BfN (équivalent OFB) Lien 

Plateforme de recherche publique-privée pour financer et tester des projets 
de recherche opérationnels pour la maximisation des écobénéfices 
environnementaux des projets solaires 

Royaume 
Uni 

Solaire 
Mobilisation de 
la société 

Plateforme 
d'animation 

Université de Lancaster Lien 

Etude et promotion par le syndicat EnR des actions de plusieurs opérateurs 
éoliens sur une thématique précise : la restauration des tourbières 

UK Eolien 
Mobilisation de 
la société 

Plateforme 
d'animation 

Scottish Renewables Lien 



 
 

 

 

Levier Pays EnR Catégorie Typologie Entité Source 

Base de données institutionnelle régulièrement mise à jour compilant les 
publications et communications sur les impacts environnementaux de l'éolien  

Internation
al 

Eolien 
Mobilisation de 
la société 

Plateforme 
d'animation 

Thetys (US Energy 
department & Projet WREN 
de l'IEA) 

Lien 

WREN—Working Together to Resolve Environmental Effects of Wind Energy : 
programme de coopération international (2021_2025) sous l'égide de 
l'International Energy Agency (IAE), visant au partage de données et bonnes 
pratiques sur la connaissance des impacts et les mesures d'atténuation pour 
l'éolien  

Internation
al 

Eolien 
Mobilisation de 
la société 

Plateforme 
d'animation 

IAE Lien 

Plateforme de recherche partenariale entre industriels, associations de 
protection de la nature et acteurs publics pour assurer le suivi et prodiguer des 
conseils aux acteurs pour la protection des populations d'oiseaux  

Royaume 
Uni 

Eolien 
Mobilisation de 
la société 

Plateforme 
d'animation 

Scottish Wind farm Bird 
Steering Group (SWBSG) 

Lien 

Conference on Wind energy and Wildlife impacts (CWW) : cycle de 
conférences rassemblant tous les deux ans les professionnels de l'éolien et de 
ses impacts environnementaux (institutionnels, ONG, chercheurs), centrées 
sur les solutions ERC   

Internation
al 

Eolien 
Mobilisation de 
la société 

Plateforme 
d'animation 

Conference on Wind energy 
and Wildlife impacts  

Lien 
 
Lien 2 

Thetys Blast : Newsletter bi-hebdo sur les actualités internationales sur les 
impacts environnementaux de l'éolien : actualités industrie, appels à projets, 
publications, événements… 

Internation
al 

Eolien 
Mobilisation de 
la société 

Plateforme 
d'animation 

Thetys (US Energy 
department & Projet WREN 
de l'IEA) 

Lien 

Catalogue de fiches présentant 18 parcs éoliens pionniers en matière de 
mesures compensatoires (avec photos, vidéos, témoignages, explicitation des 
bonnes pratiques...), compilées par une Association fondée par le 
gouvernement, rassemblant les acteurs publics fédéraux et locaux, les ONG et 
les industriels, visant à promouvoir un développement de l'éolien respectueux 
de l'environnement. 

Allemagne Eolien 
Mobilisation de 
la société 

Plateforme 
d'animation 

Fachagentur Windenergie an 
Land (FA Wind) "Association 
pour l'énergie éolienne" 

Lien 

All Island Climate and biodiversity research network : réseau de recherche 
interdisciplinaire à l'interface entre enjeux climatiques et biodiversité, visant à 
fournir des instruments pour les politiques publiques et les stratégies des 
acteurs industriels.  Le suivi et la réduction des impacts des installations EnR 
sur la recherche fait partie du programme de recherche.  

Irlande Toutes filières 
Mobilisation de 
la société 

Plateforme 
d'animation 

The All-Island Climate and 
Biodiversity Research 
Network 

Lien 
 
Lien 2 

Mise en commun des mesures compensatoires de plusieurs parcs éoliens 
citoyens, en partenariat avec la Fondation fédérale allemande pour 
l'environnement (DBU), gestionnaire du site de compensation 

Allemagne Eolien 
Participation 
du public 

Projets 
citoyens 

Geschäftsführerin 
Bürgerwind Hörstel GmbH & 
Co. KG und Bürgerwind 
Altenrheine GmbH & Co. KG ; 
DBU 

Lien 



 
 

 

 

Levier Pays EnR Catégorie Typologie Entité Source 

Exploitation des parcelles associées aux mesures compensatoires par une 
structure locale d'insertion professionnelle pour les jeunes 
(jardinage/agriculture), la zone de compensation étant mise à disposition par 
la fondation de protection de la nature du Land 

Allemagne Eolien 
Participation 
du public 

Projets 
citoyens 

Produktionsschule 
Westmecklenburg / UKA 
Umweltgerechte 
Kraftanlagen GmbH & Co. KG 
/ Stiftung Naturschutz MV 

Lien 

Dispositif d’accompagnement des agriculteurs à une démarche intégrée net 
zéro, articulant notamment EnR et exploitation responsable (dont 
biodiversité) : communautés, conseil, ressources, animations (concours), outil 
calculateur : Sol /biodiversité et EnR, etc   

Royaume 
Uni 

Toutes filières 
Participation 
du public 

Projets 
citoyens 

Farm Carbon Toolkit  Lien 

Projet rewilding Europe : Couplage du développement de centrales EnR avec 
des opérations de renaturation / réintroduction d'espèces (agriculture, 
tourisme, revenus de l'énergie). Scénario Rewilding Europe inspiré d'un cas en 
Roumanie. 

Roumanie Toutes filières 
Participation 
du public 

Projets 
citoyens 

Rewilding Europe Lien 

ECOGAIN Biodiversity Index est le classement des plus grosses entreprises 
nordiques selon la qualité de leur prise en compte de la biodiversité. Parmi les 
entreprises les mieux classées figurent de nombreux acteurs des EnR : 
Vattenfall (Suède) et Fortum (Finlande) en premier, mais aussi Ignitis Group 
(Lituanie) Norsk Hydro (Norvège).  Les acteurs communiquent sur leur bon 
classement auprès du grand public et investisseurs. 

Europe Toutes filières 
Mobilisation de 
la société 

Systèmes de 
management 
de la 
biodiversité 

Ecogain 
Lien 
 
Lien 

Mise en avant de la démarche biodiversité des parcs d'origine de l'électricité 
chez un fournisseurs "vert" d'électricité et partenariat avec équipes de 
recherche (communication autour de la démarche biodiversité) 

Royaume 
Uni 

Solaire 
Mobilisation de 
la société 

Systèmes de 
management 
de la 
biodiversité 

Good Energy Lien 

Sensibilisation/formation des collaborateurs du secteur bancaire (BNP) aux 
enjeux de la biodiversité avec l'outil Fresque de la Biodiversité 

Internation
al 

Toutes filières 
Mobilisation de 
la société 

Systèmes de 
management 
de la 
biodiversité 

BNP Paribas Lien 

Global Reporting Initiative: fournit un cadre de reporting non financier pour 
les organisations, quels que soient leur taille, leur localisation ou leur secteur. 
Les lignes directrices de la GRI couvrent le contenu du reporting ainsi que les 
mesures à prendre pour garantir la qualité des informations divulguées.  

Allemagne, 
Italie 

Toutes filières 
Mobilisation de 
la société 

Systèmes de 
management 
de la 
biodiversité 

GLS Bank, Gruppo Intesa San 
Paolo 

Lien    
 
Lien 2 
 



 
 

 

 

Levier Pays EnR Catégorie Typologie Entité Source 

Publication par un développeur/exploitant éolien d'un "plan biodiversité", où il 
(i) reconnait les impacts de son activité sur la biodiversité ; (ii) présente son 
approche de management de la biodiversité sur ses parcs (habitats 
management plans) ; (iii) donne des exemples de mesures et de résultats sur 
des espèces cibles.  

Ireland Eolien 
Mobilisation de 
la société 

Systèmes de 
management 
de la 
biodiversité 

SSE Renewables 
(développeur exploitant) 

Lien 

Tenue d'un répertoire de risques faisant figurer les risques environnementaux 
pouvant occasionner des coûts, retards ou non obtention des autorisations, 
avec l'appui d'un expert biodiversité, puis identification des mesures de 
mitigation avec l'équipe technique (levier utilisé dans l'éolien offshore) 

Allemagne Eolien 
Mobilisation de 
la société 

Systèmes de 
management 
de la 
biodiversité 

RWE (source, mais pratique 
générale dans l'éolien 
offshore) 

  

Application dans le système de management de l'entreprise de 
développement EnR de la norme de performance "Standard 6" de l'IFC: norme 
internationale pour l'identification et la gestion des risques liés à la 
biodiversité  

Internation
al  

Toutes filières 
Mobilisation de 
la société 

Systèmes de 
management 
de la 
biodiversité 

Total Energies / IFC Lien 

SBTN "Science-based targets pour la Nature", cadre de transformation 
stratégique pour les entreprises pour prendre en compte la biodiversité. 
Vattenfall a rejoint cette initiative 

Internation
al 

Toutes filières 
Mobilisation de 
la société 

Systèmes de 
management 
de la 
biodiversité 

SBTN - Global commons 
alliance 

Lien 
 
 
Lien 2 

TNFD - Taskforce on Nature-related Financial Disclosures, cadre de 
management des risques et de reporting sur la protection de la nature à 
destination des entreprises. Plusieurs acteurs de EnR sont membres : 
Vattenfall, TotalEnergies, Ramboll, Enel… 

Internation
al 

Toutes filières 
Mobilisation de 
la société 

Systèmes de 
management 
de la 
biodiversité 

Taskforce on Nature-related 
Financial Disclosures (TNFD) 

  

Engagement public d'un acteur industriel des EnR à atteindre un impact "net 
zéro" voire "net positive" sur la biodiversité à horizon 2030. Engagement déjà 
pris par Iberdrola, Vattenfall 

Internation
al 

Toutes filières 
Mobilisation de 
la société 

Systèmes de 
management 
de la 
biodiversité 

Iberdrola, Vattenfall 

Lien 
 
 
Lien 2 

Intégration d'un outil de mesure d'impact biodiversité basé sur le système GBS 
de CDC Biodiversité dans l'outil d'analyse de portefeuille de Carbon4Finance, 
initialement développé pour répondre aux enjeux climat. Vattenfall est la 
première entreprise de l'énergie à adopter la solution 

Tous pays Toutes filières 
Mobilisation de 
la société 

Systèmes de 
management 
de la 
biodiversité 

CDC Biodiversité, Carbone4, 
acteurs de EnR (Vattenfall, 
Schneider electrics…) 

Lien 



 
 

 

 

Levier Pays EnR Catégorie Typologie Entité Source 

Un plan d’action biodiversité (PAB) est mis en place sur tous les projets et sites 
de production opérés situés dans les zones protégées les plus sensibles 
correspondant aux catégories UICN I à IV et Ramsar, dont certains à objectif de 
Gain Net. Initialement prévus pour les projets Oil & Gas, la même approche 
est utilisée par Total sur ses projets EnR éoliens et solaires 

  Toutes filières 
Mobilisation de 
la société 

Systèmes de 
management 
de la 
biodiversité 

Total Energies  Lien 
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